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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
COMMUNAL DU 23 JUIN 2025 

Présents : 

Mme CLOET Ann,  Bourgmestre-Présidente ; 

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M. VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cédric Echevins ; 

Mme VALCKE Kathy, Présidente du CPAS ; 

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH Fatima, M. MOULIGNEAU François, 
Mme NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV Jorj (excusé), M. GISTELINCK Jean-Charles, M. HACHMI 
Kamel, Mme HOSSEY Gaëlle, M. LOOSVELT Pascal, M. ROUSMANS Roger, Mme DEMETS 
Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, M. MOREL Thibault (excusé), Mme PROUVOST Sophie, 
M. LECLERCQ Victor (excusé), M. VARRASSE Sébastien, M. BRACQ Charles, M. MERCIER Steve, 
M. PROVIS Emmanuel, M. LELOUP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB Abdel (excusé), M. 
CARRETTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS 
Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ; Conseillers communaux ; 

Mme BLANCKE Nathalie,  Directrice générale. 

-------------------------------------------------------- 

Mme la PRESIDENTE déclare la séance ouverte, il est 19 h 05'. 

Mme la PRESIDENTE : Bienvenue à chacun et chacune d'entre vous présents ce soir, ainsi 
qu'à celles et ceux qui nous suivent en direct. Je dois excuser les conseillers communaux suivants : Thibault 
MOREL, qui sera remplacé comme chef de groupe par Sophie PROUVOST, Jorj RADIKOV, Victor 
LECLERCQ. Y a-t-il d'autres conseillers communaux à excuser ? Abdel BENYACOUB. Et Charles BRACQ 
arrivera avec un tout petit peu de retard. Nous passons à l'ordre du jour du Conseil communal. Trois points 
seront soumis au vote de notre assemblée en vertu de l'urgence. Pour chacun de ces points, nous voterons 
d'abord pour en valider l'urgence et ensuite pour le point en lui-même. Il y a 3 questions d'actualité posées en 
Conseil communal. La première est posée par Monsieur Pascal LOOSVELT, elle concerne les doléances des 
riverains de la rue Marcel Demeulemeester. La deuxième et la troisième sont posées par Fatima 
AHALLOUCH pour le groupe PS, l'une porte sur les violences commises par les videurs et l'autre sur la fin de 
la mesure Article 27, fin de l'accès à la culture pour les personnes en situation précaire. Il y a une question 
posée en Conseil de police par Fatima AHALLOUCH pour le groupe PS, elle aborde la course poursuite par la 
police.  

A. CONSEIL COMMUNAL 

1er Objet : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE. 

Mme la PRESIDENTE : Pouvons-nous approuver ? Oui, pour l'ensemble des membres. 
Merci.  

Le procès-verbal de la séance du 26 mai 2025 est ensuite approuvé à l'unanimité des voix. 

-------------------------------------------------------- 

Mme la PRESIDENTE : Alors, maintenant donc il y aura une modification au niveau de la 
numérotation de tous les points. 

2ème Objet : MOTION DE SOLIDARITÉ DE LA COMMUNE DE MOUSCRON AVEC LE PEUPLE 
PALESTINIEN À GAZA ET EN CISJORDANIE ET SANCTIONS ENVERS LE 
GOUVERNEMENT D’ISRAËL 

Mme la PRESIDENTE : Notre ville ouverte et solidaire se doit de porter une voix forte en 
faveur de la paix et de la dignité humaine. Les images en provenance de Gaza révèlent une réalité 
profondément inhumaine qui blesse notre conscience collective. Face à cette tragédie, nous avons le devoir 
moral d'exprimer notre indignation, notre engagement et notre solidarité. A titre tout à fait exceptionnel, je 
souhaite vous proposer d'entamer notre séance par ce point concernant la motion relative au drame humain 
qui se joue à Gaza. J'ai, en effet, été informée de la présence de personnes venant parfois de loin, qui 
souhaitaient s'associer ce soir à nos concitoyens par solidarité. Le sujet mobilise de plus en plus de monde, 
bien au-delà de Mouscron et je pense que dans le cadre de la courtoisie et du savoir-vivre dont notre ville est 
coutumière il serait bien de prendre ce point en début de soirée plutôt qu'en fin de soirée. Sommes-nous 
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d'accord pour l'ensemble des groupes ? Oui, je vous remercie. Alors Mme Rebecca NUTTENS pour le groupe 
ECOLO, a souhaité inscrire à l'ordre du jour du Conseil communal une motion de solidarité avec le peuple 
palestinien à Gaza et en Cisjordanie et de sanctions envers le Gouvernement d'Israël. Cette motion a été 
discutée, travaillée, validée et soutenue par les groupes suivants : ECOLO, Les Engagés, MR, PS et le PTB. 
Je laisse maintenant la parole à Mme NUTTENS.  

Mme NUTTENS : Merci. Bonsoir tout le monde. Depuis le 7 octobre et l'attaque du Hamas en 
Israël, nous avons tous vu les images insoutenables de ce qui se passe à Gaza et la riposte démesurée 
d'Israël qui ne vise pas seulement le Hamas, mais un peuple tout entier. Mais l'histoire n'a pas commencé le 7 
octobre. Elle a commencé il y a plus de 75 ans. Chacun en aura sa propre lecture et sur ce point, nous ne 
tomberons pas d'accord. ECOLO alerte sur ce qui se passe en Palestine depuis des dizaines d'années, 
notamment via la voie de Simon MOUTQUIN. Lorsque l'association belgo-palestinienne nous a proposé une 
motion de soutien, nous n'avons pas hésité. Nous avons pris notre bâton de pèlerins et avons été frappés à la 
porte de chaque parti démocratique. Il a bien sûr eu plusieurs ajustements. C'est une motion de compromis. 
Alors, même si l'un ou l'autre parti aurait été plus loin dans le texte, ensemble, nous avons réussi à déposer 
une motion avec des engagements forts. Je voudrais remercier sincèrement et profondément tous les partis 
pour l'élaboration de cette motion. Je vais maintenant vous lire un message de l'association belgo-
palestinienne. En Palestine, chaque jour, le pire s'ajoute au pire. L'association belgo-palestinienne de 
Mouscron pense qu'il est urgent que chacune et chacun d'entre nous fasse l'examen de ce qu'il est possible 
de faire à partir de la place qu'il occupe dans la société. Pour stopper le génocide en cours à Gaza, 
l'association belgo-palestinienne de Mouscron pense que tous les niveaux de pouvoir peuvent agir. L'accord 
du Gouvernement est certes bienvenu, mais insuffisant au regard de l'urgence et de la connaissance des 
faits. Voilà pourquoi nous proposons au Conseil communal de Mouscron d'adopter une motion de solidarité 
avec le peuple palestinien et des sanctions envers le Gouvernement israélien. En introduction à cette 
demande, nous citons, ici, 2 historiens israéliens, Daniel BLATMAN et Amos GOLDBERG, historiens juifs de 
l'Holocauste et des études sur le génocide à l'université hébraïque de Jérusalem. Ils écrivent ceci : ce qui se 
passe à Gaza n'est pas l'Holocauste. Il n'y a pas d'Auschwitz ni de Treblinka. Cependant, il s'agit d'un crime 
de la même famille. Un crime de génocide. D'après les Nations unies, 90 % de la population de Gaza été 
déplacée à plusieurs reprises et vit dans des conditions inhumaines qui ne font qu'augmenter le taux de 
mortalité. Le meurtre d'enfants, la famine, la destruction des infrastructures, y compris du système de santé, 
la destruction de la plupart des maisons, y compris l'effacement de quartiers et de villes entières comme 
Jabalia ou Rafah, le nettoyage ethnique dans le nord de la bande Gaza, la destruction de toutes les 
universités de Gaza et de la plupart des institutions culturelles et des mosquées, la destruction des 
infrastructures gouvernementales et organisationnelles, les fosses communes, la destruction des 
infrastructures de production locale et de la distribution d'eau, tous ces éléments dressent un tableau clair du 
génocide. Gaza, en tant qu'entité humaine, nationale et collective n'existe plus. C'est précisément à cela que 
ressemble un génocide. En Palestine, l'Etat israélien a depuis longtemps franchi toutes les lignes rouges. Le 
génocide en cours dans la bande de Gaza depuis plus de 600 jours constitue l'effroyable aboutissement d'un 
long processus de dépossession du peuple palestinien. Dans la continuité de la nakba, catastrophe en arabe. 
Lorsqu'en 1948, près de 800.000 palestiniens et palestiniennes ont été déplacés de force, leurs descendants 
étant encore aujourd'hui privés de leur droit de retour. S'en sont suivies 77 années marquées par le 
colonialisme, l'apartheid, les annexions, la déshumanisation, les privations, dont le blocus de la bande de 
Gaza depuis 2007 et l'oppression systématique de toutes les composantes du peuple palestinien. Le 
génocide en cours à Gaza n'est que le résultat de décennies d'une culture d'impunité dont Israël profite. 
L'association belgo-palestinienne réaffirme ses demandes pour un cessez-le-feu immédiat et permanent. La 
protection de toutes les populations civiles, la libération de toutes les personnes retenues captives pour des 
raisons politiques, la levée du siège de Gaza, un accès à l'aide internationale et inconditionnelle pour la 
population, la fin de l'occupation illégale et de la colonisation du territoire palestinien occupé et la fin de la 
politique d'apartheid. La Belgique ne peut se débarrasser de ses responsabilités. Elle doit contribuer à 
accroître la pression pour contraindre Israël à se plier à ses obligations internationales et humanitaires. Le 
Conseil communal de Mouscron peut contribuer à faire bouger les lignes en adoptant ce soir cette motion de 
solidarité avec le peuple palestinien à Gaza et en Cisjordanie, et des sanctions envers le Gouvernement 
israélien. Je vais vous lire maintenant la motion adoptée par l'ensemble des partis démocratique. Vu le Code 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Considérant l'attentat perpétré par le Hamas, le 7 octobre 
2023, qui a causé la mort de 1.200 personnes israéliennes et la prise d'otages de 252 personnes dont 53 sont 
encore détenues aujourd'hui. Considérant l'offensive israélienne menée dans la bande de Gaza depuis le 7 
octobre 2023, qui a causé au 25 mai 2025 la mort de plus de 53.000 personnes, dont plus de 15.000 enfants, 
200 journalistes palestinien(ne)s, 300 travailleur(euse)s humanitaires et fait plus de 120.000 blessés, selon les 
autorités palestiniennes. Considérant la catastrophe humanitaire majeure engendrée par ces bombardements 
depuis près de 600 jours et les frappes répétées sur les infrastructures civiles telles que les écoles, les 
marchés et les camps de réfugiés. Considérant les déplacements forcés de la population affectant à Gaza 
plus de 80 % des 2,3 millions d'habitant(e)s pouvant être considérés comme des crimes de guerre, voire des 
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éléments constitutifs d'un crime de génocide, à savoir: "des actes commis dans l'intention de détruire, en tout 
ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux". Considérant que le Gouvernement israélien a 
mis en place volontairement un blocus humanitaire de la bande de Gaza depuis le 25 mars 2025, qui entraîne 
une famine et risque d'entraîner la mort de milliers de personnes. Que cela constitue une violation directe de 
la résolution 2720 du Conseil de sécurité des Nations unies, qui appelle à l'acheminement sans entrave de 
l'aide humanitaire aux civils. Considérant l'ouverture d'une enquête en 2021 par la Cour Pénale Internationale 
sur des crimes de guerre présumés dans le territoire palestinien occupé et considérant les appels croissants à 
enquêter sur de possibles crimes contre l'humanité et crimes de génocide perpétrés par le Gouvernement 
israélien, notamment la déclaration du procureur fondateur de la Cour Pénale Internationale Luis Moreno 
Ocampo du 15 octobre 2023. Considérant que le 26 janvier 2024, la Cour Internationale de Justice, la CIJ, a 
établi la plausibilité qu'Israël commette des actes de génocide contre les palestiniens de Gaza, à ordonner à 
Israël de prendre des mesures immédiates pour prévenir toute action susceptible de violer les droits des 
Palestiniens en vertu de la Convention du génocide. Que le 28 mars 2024 la CIJ a réitéré son injonction à 
Israël de mettre en œuvre ces mesures provisoires. Que le 24 mai 2024, la CIJ a ordonné à Israël de cesser 
immédiatement son offensive militaire dans le gouvernorat de Rafah et toute autre action susceptible d'infliger 
sur le peuple palestinien de Gaza des conditions de vie entraînant sa destruction physique, totale ou partielle. 
Que le 19 juillet 2024, la CIJ a rendu un avis consultatif affirmant l'obligation pour Israël de mettre fin à sa 
présence illégale dans les territoires palestiniens occupés aussi rapidement que possible. Que le 18 
septembre 2024, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté une résolution appelant Israël à se 
conformer au droit international et demandant aux États membres de ne pas reconnaître les violations graves 
du droit international commises par Israël dans les territoires palestiniens occupés et de s'abstenir de fournir 
aide ou assistance au maintien de cette occupation illégale. Qu'en octobre 2024, une commission des Nations 
Unies a conclu à l'existence de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité commis par Israël, notamment 
dans ses attaques contre les établissements de santé à Gaza et dans le traitement des détenus et des 
otages. Que le 21 novembre 2024, la Cour Pénale Internationale a émis des mandats d'arrêt contre deux 
hauts responsables israéliens, Benjamin Netanyahu et l'ancien ministre de la Défense Yoav Gallant. Que des 
déclarations d'officielles israéliennes, notamment du Premier ministre Benjamin Netanyahou, du Ministre des 
Finances Bezalel Smotrich, du Ministre de la Sécurité nationale Itamar Ben-Gvir et de l'ancien Ministre de la 
Défense Yoav Gallant, constituent potentiellement des éléments de preuve d'une intention de commettre un 
crime de génocide. Que le "risque de génocide" est documenté par OCHA et par le Haut-Commissariat des 
Droits de l'Homme, plusieurs rapports de l'ONU, par de nombreuses ONG de renommée internationale telles 
qu'Amnesty International, Human Rights Watch, Médecins Sans Frontières, mais aussi des organisations 
belges telles que le CNCD 11.11.11, l'Association Belgo-Palestinienne, l'Union des Progressistes Juifs de 
Belgique. Que le 5 avril 2024, la Belgique a voté en faveur d'une résolution du Conseil des droits de l'homme 
des Nations Unies demandant à tous les États de cesser la vente, le transfert et le détournement d'armes, de 
munitions et d'équipements militaires à destination d'Israël. Que le Parlement bruxellois a adopté en février 
2025, une résolution prévoyant des sanctions concrètes contre l'État d'Israël. Que lors du Conseil des 
Ministres des Affaires étrangères de l'Union Européenne du 20 mars 2025, 17 États membres de l'Union 
Européenne, dont la Belgique, ont demandé à la Commission européenne d'enquêter sur le respect de la 
clause des droits humains figurant à l'article 2 de l'accord Union Européenne-Israël. Que des mobilisations 
citoyennes massives ont lieu en Belgique et à travers le monde, en soutien au peuple palestinien. Considérant 
que cette motion inscrite à l'ordre du jour du Conseil communal par le groupe ECOLO est soutenue par les 
groupes : ECOLO, Les Engagés, MR, PS et PTB. Le Conseil communal de Mouscron condamne fermement 
les crimes de guerre et les violations du droit international commis à Gaza, en particulier les attaques contre 
les civils, les infrastructures médicales et les convois humanitaires. S'associe à l'appel de nombreuses 
communes, universités, ONG et citoyens belges pour une paix juste et durable au Proche-Orient, basée sur la 
fin de l'occupation, l'égalité des droits et la sécurité pour tous. Affirme sa solidarité avec le peuple palestinien, 
en particulier les civils palestiniens de Gaza et les otages israéliens et appelle à la fin immédiate des 
bombardements, du blocus et des actes de destruction systématique. Reconnaît que les actes commis par 
Israël à Gaza présentent les caractères d'un génocide en cours tel que défini dans l'article 2 de la convention 
de 1948 et qu'en vertu de l'article 1 de celle-ci, l'ensemble des parties sont tenus de prendre les mesures 
préventives. Pour ces motifs, le Conseil communal décide de refuser toute collaboration de la ville avec des 
institutions israéliennes complices de violations des droits international, de ne pas recevoir de membres ou de 
représentants du Gouvernement israélien actuel sur le territoire de la commune de Mouscron, de publier la 
présente motion sur le site internet de la commune et de le mettre en lien avec un QR code dans le "Vivre 
dans ma ville" ainsi que d'organiser une séance d'information publique pour présenter cette motion et 
l'expliquer, d'entreprendre les démarches en vue d'un partenariat entre la ville de Mouscron et une ville 
palestinienne. Demande au Gouvernement wallon d'examiner les aides économiques, subsides et 
partenariats régionaux qui pourront bénéficier directement ou indirectement à des entreprises complices de la 
colonisation, de suspendre toute mission économique en Israël tant que cet État ne respecte pas le droit 
international ou les résolutions de l'ONU, de prendre des sanctions économiques et diplomatiques contre les 
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dirigeants israéliens responsables dans les violations du droit international. Demande au Gouvernement 
fédéral de défendre auprès des institutions européennes la suspension de l'accord d'association Union 
européenne-Israël sur la base de la clause de respect des droits humains (article 2) et d'imposer un embargo 
sur les armes. Sur base de relations bilatérales entre l'Union européenne et Israël, de solliciter des mesures 
de sanctions à l'égard des entreprises israéliennes soutenant la politique gouvernementale israélienne en les 
suspendant d'accès aux territoires de consommation européens et/ou en les empêchant d'accéder au marché 
européen. De favoriser au niveau diplomatique la levée immédiate du blocus et l'entrée de l'aide humanitaire 
dans la bande de Gaza. D'œuvrer à un cessez-le-feu immédiat, à la libération des otages israéliens et des 
prisonniers palestiniens. D'interdire sur le sol belge l'importation de produits issus des colonies israéliennes. 
De reconnaître officiellement l'État de Palestine comme condition d'une paix juste et durable conformément au 
droit international et aux résolutions de l'ONU au plus vite et dans les meilleurs délais. De transmettre cette 
présente motion au Premier Ministre, au Ministre des Affaires étrangères, au Ministre-Président de la Région 
wallonne, aux Présidents du Parlement fédéral et régional wallon ainsi qu'aux ambassadeurs de Palestine et 
d'Israël en Belgique. Et de transmettre cette motion à l'Union des Villes et des Communes pour information et 
diffusion.  

Mme la PRESIDENTE : Je vous remercie. Je laisse la parole aux autres groupes. Qui 
souhaite intervenir en premier ? Oui, Mathilde, pour les Engagés.  

Mme VANDORPE : Merci. Ce soir, voter cette motion de solidarité, c'est voter contre la 
barbarie et pour la paix. C'est voter pour la dignité humaine, la protection de la vie. c'est voter pour la 
compassion et contre l'atrocité. On le sait, on l'a dit. Depuis octobre 2024, la situation est dramatique et 
empire de jour en jour. Les images, les témoignages, les chiffres parlent d'eux-mêmes. Ce sont des civils, des 
familles, des enfants qui en paient le prix le plus lourd. Au-delà des conflits géopolitiques, des discours d'État 
ou des considérations stratégiques, il y a l'humain et c'est ça que nous devons garder à l'esprit. Je me 
permets de reprendre les propos de Maxime PREVOST "L'urgence, c'est d'empêcher des gens de mourir de 
faim et de soif". C'est là que l'urgence de la mobilisation politique doit avoir lieu. Il y a 15 ans maintenant, je 
suis allée en mission en Palestine. Ça m'a bouleversé, ça a changé ma vie, on l'entend encore aujourd'hui. Je 
remercie Jacques VARRASSE d'avoir organisé à l'époque cette mission. Nous ne sommes pas allés à Gaza. 
Il y a 15 ans déjà, c'était trop dangereux. Mais par contre, en Cisjordanie. J'ai vu les checkpoints, les camps 
de réfugiés, les enfants, les colonies. J'ai vu aussi le musée Yad Vashem où à la sortie, on peut lire "Plus 
jamais ça". J'ai surtout vu des hommes, des femmes, des enfants, des 2 côtés des associations 
palestiniennes, mais aussi israéliennes et je peux vous dire une chose: les citoyens, les citoyens, pas les 
politiques, les citoyens israéliens et palestiniens n'aspiraient qu'à une chose, vivre en paix, pas dans la peur, 
pas dans la haine, mais dans un quotidien fait de justice et de sécurité. Et donc aujourd'hui, je vous invite 
vraiment à voter pour la dignité humaine. Je vous remercie.   

Mme la PRESIDENTE : Merci. Je passe la parole au groupe MR.   

M. MERCIER : Madame la Bourgmestre, Mesdames et Messieurs les échevins, Messieurs, 
Mesdames les Conseillers, chers collègues, en ma qualité de chef de groupe, je souhaite également partager 
quelques mots avec vous ce soir et je laisserai ensuite la parole à David, notre chef de file pour compléter 
mon propos. Cela a déjà été dit ce soir par ECOLO et par les Engagés, mais l'horreur est telle qu'elle mérite 
d'être dite et répétée. La situation humanitaire à Gaza est aussi dramatique qu'inacceptable. Les images, les 
chiffres, les témoignages que nous recevons font état de souffrances inouïes pour des milliers de civils, 
femmes, enfants, familles entières pris au piège d'un conflit qui n'en finit pas. Il est de notre devoir, même à 
l'échelle locale, de nous interroger sur ce que nous pouvons faire pour promouvoir la paix, le respect du droit 
international et la dignité humaine. Nous voulons tous ici, ce soir, redire que clairement rien ne peut justifier 
les bombardements indiscriminés, les privations infligées à une population civile, ni la destruction 
d'infrastructures vitales à Gaza. La souffrance du peuple palestinien doit être reconnue, entendue et prise en 
compte par la communauté internationale. Mais si la condamnation des agissements crapuleux du 
Gouvernement israélien actuel ne doit souffrir d'aucune sorte d'ambiguïté, elle ne doit pas non plus permettre 
à des comportements ambigus, mus par de vils instincts de refaire surface. Parfois, malheureusement, des 
dérapages clairement antisémites ont pu venir abîmer la légitimité de certaines actions ici et là. Parfois, des 
paroles inacceptables sont venues faire écho à un passé qu'on pensait révolu. L'antisémitisme, ce mal ancien 
et toujours renaissant ne mérite que les plus durs qualificatifs et nous devons avoir cette vigilance de ne 
permettre le retour de la bête immonde. Il est important de le rappeler ce soir encore qu'il ne serait pas juste 
de tenir l'ensemble du peuple juif ou même de l'Etat hébreu dans sa définition ontologique comme coupable. 
Mais il faut poursuivre de notre vindicte les vrais responsables, à savoir Monsieur Netanyahou et sa coalition 
composée d'extrémistes devenus les nouveaux visages de la barbarie humaine. Et si vous me le permettez, 
je vais laisser la parole à David pour un aspect un peu plus géopolitique.  
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M. VACCARI : Oui, je vous rassure, je ne vais pas faire une longue analyse géopolitique, je 
pense qu'on est tous aujourd'hui dans une certaine urgence et dans les sentiments et c'est bien normal. Vous 
savez, je me souviens toujours de ces mots de Raymond Aron qui dit que l'histoire nous apprend qu'elle est 
une tragédie. L'histoire est tragique par essence et je crois qu'aujourd'hui ce qui se passe à Gaza nous le 
rappelle cruellement. Et elle ne peut que nous inspirer une colère profonde et c'est finalement, c'est celle qui 
anime celles et ceux qui ont le sentiment de ne pas avoir d'emprise sur le réel. Notre colère, elle est légitime, 
mais elle ne doit pas se transformer non plus en un rejet global, je pense, nous le pensons, de la nation 
israélienne ou en hostilité généralisée avec tous les israéliens. Tu l'as dit Mathilde et je pense que c'est une 
vérité. On est quand même bien documenté. Je pense notamment à Arte qui fait un travail formidable à cet 
égard-là. Il y a en Israël des millions de femmes et d'hommes qui refusent cette politique, qui la dénoncent, 
qui manifestent, qui écrivent, qui votent contre elle. Ils sont avocats, médecins, journalistes, étudiants, simples 
citoyens, religieux, laïques, juifs ou arabes, de gauche ou de droite, du centre, de simples citoyens indignés. 
Et nous devons faire attention aussi à ne pas décourager ces voix courageuses, de ne pas les isoler, de ne 
pas leur faire croire qu'elles sont condamnées d'avance, détestées quoi qu'elles fassent, au risque de les 
pousser à se replier dans un réflexe de défense, de repli identitaire, ce qui in fine renforcerait encore l'extrême 
droite et affaiblirait ce qui pourrait demain changer le cours des choses. Il faut tendre la main aux Israéliens 
qui luttent pour une autre voie, car la paix ne se fera pas sans eux, elle ne sera d'ailleurs qu'avec eux. Alors, 
je voulais juste sans être long, rappeler quand même parce que c'est une note d'espoir. Israël est encore une 
démocratie, mais elle est malmenée, une démocratie malmenée, attaquée, mais encore aujourd'hui, il y a des 
élections et tout peut changer très vite et je pense c'est d'ailleurs la voie la plus rapide pour qu'on revienne à 
quelque chose d'humain dans cette région du monde. Israël est un état de droit en danger, vous le savez. 
L'extrême droite a essayé de faire tomber la puissance du Conseil supérieur, la Cour suprême, mais les 
citoyens sont descendus dans les rues, ils ont résisté. Et enfin, il faut faire attention, je pense à cette tentation 
qu'on a tous parfois de malmener les voies diplomatiques. Je crois que ça, c'est quelque chose d'important. 
Vous voyez bien que ça soit Trump avec son marteau de minuit ou la force puis la paix vantée par Netanyahu, 
on est en train de nous inventer un monde où la diplomatie n'aurait plus droit de citer et moi je crois que plus 
que jamais, à la fin d'une guerre, si on veut revenir à la paix, il faut passer par les voies diplomatiques donc 
respectons en tout cas les diplomates de métier et les gens de la culture. C'est peut-être eux qui referont le 
lien et j'espère qu'Israël pourra rebasculer dans le bon camp de l'histoire parce qu'elle ne l'est pas pour 
l'instant. Merci.   

Mme la PRESIDENTE : Merci. Pour le groupe PS.  

Mme AHALLOUCH : Merci, bonsoir à tous. Tant a été dit sur ce massacre qui se déroule à 
Gaza, que j'ai l'impression vraiment que tout a été dit, commenté et en même temps j'ai l'impression que les 
mots me manquent pour en parler. Aussi, j'ai complété mon intervention par des analyses bien plus précises 
et plus pertinentes que j'aurais pu le faire moi-même avec mes propres mots. Alors tout d'abord rappeler que 
le lien entre les Mouscronnois et les Palestiniens, ça ne date pas d'hier, que le collectif Espace citoyen via 
notamment l'évènement des 24 heures, mais aussi la plateforme mouscronnoise belgo palestinienne joue un 
rôle de vigilance, de mobilisation et de solidarité. Ils nous le prouvent encore ce soir. Et donc ces liens avec le 
combat palestinien sont forts et historiques à Mouscron et même en Wapi de manière générale. Et je trouve 
que reconnaître cet attachement sous la forme d'un jumelage, comme le prévoit la motion de ce soir, ça 
permettra de sceller cette amitié et cette solidarité. De nombreux projets ont pu être financés pour la Palestine 
à partir de Mouscron et je pense notamment à l'école de cirque ou à la première fanfare palestinienne que 
beaucoup d'entre nous ont eu l'occasion d'entendre. Et je n'oublierai jamais les regards, les sourires de ces 
enfants, de ces jeunes qui sont fiers de nous montrer leur maîtrise de leur instrument: saxophone, flûte, 
violon. La fierté d'être l'espace d'un instant, juste un musicien qui partage son art avec un public, de la fierté, 
mais aussi de l'espoir. J'en avais senti chez eux, mais aussi s'en avait suscité chez nous. C'était il y a 2 ans à 
Tournai. Je me demande aujourd'hui ce qu'ils sont devenus. En introduction, j'aimerais reprendre les mots 
d'Edwy Plenel, l'ancien rédacteur en chef du journal Le Monde, qui dit "La question morale, comme dans tous 
les temps de bascule du monde, est un repère pratique, concret, politique. Ce n'est pas une question de 
belles âmes et de belles idées, c'est au contraire une question d'efficacité. L'irréalisme est du côté de la force 
et de la puissance". D'abord, au départ de cette catastrophe, il y a la violation de quelque chose qui concerne 
le monde entier, c'est l'égalité des droits pour tous, d'où qu'on vienne, quelles que soient ses origines et quelle 
que soit sa condition, c'est un principe politique. Le défendre moralement, c'est faire de la politique. Et 
deuxièmement, il y a derrière cette question de l'égalité violée et dont les Palestiniens sont victimes. Il y a le 
principe éthique qui est politique, c'est-à-dire le refus de l'indifférence. Et c'est ce que j'ai ressenti ce soir. 
"Toute cause d'émancipation part du souci de l'autre, y compris de celui qui m'opprime." Le groupe socialiste 
est cosignataire de cette motion parce que la question centrale c'était "Quelle est la ligne rouge qu'Israël ne 
doit pas dépasser?". C'est à tracer cette ligne rouge que nous souhaitons apporter notre appui ce soir. Alors 
on a soutenu cette motion parce qu'on y retrouve les mots génocides, violation du droit international, du droit 
international humanitaire, les avis et les condamnations d'ONG et de juridictions internationales. Alors bien 
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sûr, on a un regret par rapport à d'autres aspects qui ne s'y trouvent pas. Par exemple le fait de ne pas hisser 
le drapeau palestinien, le fait que le terme disproportionné quand on parle de la riposte d'Israël après les 
événements d'octobre ne se retrouve pas dans le texte. En fait un crime commis par les uns ne peut pas 
justifier un crime commis par les autres, c'est le principe du droit international. Et enfin la clause d'exclure 
Israël de nos marchés publics n'a pas été suivie. Il n'y a pas longtemps ici, dans ce Conseil communal a été 
dit que chaque génération croit que son rôle sera de changer le monde et que la nôtre, ce sera plutôt de 
veiller à ce qu'il ne se défasse pas et c'est précisément ce que l'on fait ici avec le vote de cette motion. Ruddy 
Demotte indiquait dans l'une de ses cartes blanches la lucidité de Jean-Paul Chagnollaud, professeur émérite 
des universités, spécialiste du Moyen Orient, notamment de la question israélo-palestinienne qui dit "Je n'ai 
jamais vécu une période comme celle-ci, voire une situation aussi tragique avec si peu de prise de conscience 
chez les politiques, chez tant de journalistes, on parle là d'un nettoyage ethnique annoncé réalisé avec une 
société entière réduite en poussière. Deux millions de personnes en errance. Je comprends maintenant 
pourquoi certaines tragédies historiques ont été possibles et pourquoi cela peut encore l'être. C'est cela qui 
me bouleverse profondément cette large indifférence. Gaza, ce n'est pas un dossier, c'est une fracture 
morale." Ces mots, je les reprends sans hésiter car ce n'est pas d'un sursaut juridique dont nous avons 
besoin, mais bien d'un réveil moral. Gaza n'est pas un dossier. Ce n'est pas une question à débattre avec 
détachement. C'est un test, c'est un miroir, c'est une fracture. Quand certains, drapés dans leur objectivité, 
nous expliquent qu'il faudrait attendre, vérifier, contextualiser, je ne peux m'empêcher de penser qu'il y a 
certains silences qui tuent sûrement plus que les armes. Et c'est ce principe moral et politique dont parle 
Plenel. Quand on discute vocabulaire, est-ce un génocide, peut-on utiliser ce mot, il faut être prudent, laissons 
les experts se prononcer, nous assistons à une véritable pédagogie de la minimisation. Par exemple, quand 
on dit qu'il ne faut pas utiliser le mot génocide, qu'il faut attendre que cela soit bien démontré dans les formes, 
preuves à l'appui, citation en bonne et due forme. Ce qu'on voit à Gaza, des bombardements, certes, des 
morts, oui, des déplacés bien sûr, mais rien qui permette à ce stade d'utiliser un mot aussi lourd. Restons 
calmes, laissons faire les juristes, ne cédons pas à l'émotion. Mais soyons clairs, un massacre, c'est un 
massacre. Des gens qui meurent sous les bombes, les enfants qui meurent de faim à cause d'un blocus 
illégal inhumain, immoral, on peut l'appeler comme on veut, ça ne retire rien à l'horreur et au cauchemar 
auquel nous assistons. Alors et puis il y a l'indignation qui est un peu mise en balance puisqu'il est question 
de chiffres. 50.000 morts à Gaza, mais combien en Afghanistan, en Syrie, en Irak. Pourquoi cet acharnement 
particulier sur Israël? Il faudrait apparemment calibrer notre indignation à l'échelle des statistiques globales. 
L'indignation devient alors un marché de comparaison et Gaza, un cas parmi tant d'autres. Trop visible peut-
être. Trop médiatisé ou trop émotif. Et alors surtout, évitons d'être simplistes. Le Hamas se cache dans les 
hôpitaux, les écoles, les maisons. Si Israël frappe, c'est la faute du Hamas. Si des civils meurent, c'est parce 
qu'ils ont été pris en otage par une stratégie cynique. L'armée israélienne, elle serait contrainte d'agir presque 
à regret. Et si la preuve manque, alors le doute doit prévaloir. Pas de condamnation sans certitude et surtout 
pas contre un allié. Pendant ce temps, Gaza s'effondre, mais tout cela ne sera encore être qu'un exercice de 
rhétorique creuse s'il ne s'inscrivait pas dans un contexte bien réel car pendant qu'on diserte sur l'intention 
génocidaire, la bande Gaza, elle, elle est littéralement pulvérisée. Plus de 54.000 morts recensés, 124.000 
blessés, 1,7 millions de personnes déplacées, 66.000 enfants atteints de malnutrition aiguë. Selon l'ONU, 
Gaza est devenue en mai 2025 le lieu le plus affamé de la planète avec 100% de sa population exposée à un 
risque élevé de famine. Ce n'est plus un effondrement, c'est un naufrage humanitaire total. Mais toujours dans 
le discours de certains, tout cela reste secondaire, pas illégal, pas intentionnel, pas prouvé mieux ou pire, une 
flottille de lanceurs d'alerte qui a tenté de forcer le blocus humanitaire illégal et scandaleux devient le sujet de 
raillerie et de propos indécents du type s'ils avaient assez de farine à bord pour faire des crêpes pour une 
fancy-fair d'école. Sauf que des écoles à Gaza, il n'y en a presque plus, que des enfants rieurs, des milliers 
d'entre eux ont été tués par l'armée israélienne. Ces propos sont glaçants, leur sérénité glacée, le fait qu'ils 
puissent être prononcés dans des amphithéâtres ou devant des journalistes comme si s'il n'y avait pas une 
charge morale aussi forte, ça nous glace. Est-ce que la condamnation morale sert à quelque chose? Je pose 
la question, qu'est-ce que ça fait ici en Conseil communal? Pour nous clairement oui, c'est un devoir pour 
nous, pour les générations passées et pour les générations futures. Pourquoi? Parce que nous condamnons 
la barbarie et cette barbarie, nous la condamnons tous. Tous les sympathisants de la cause palestinienne, je 
peux vous dire que ce qui les anime, c'est énormément de colère, beaucoup de désarroi, d'impuissance, de 
dégoût, de tristesse. Alors, on pourrait être pointilleux à parler des conventions de Genève qui en fait 
permettent de limiter les guerres, parce que ici tout le monde parle du droit international des conventions de 
Genève, mais qu'est-ce que ça signifie? Ça signifie juste qu'en fait même la guerre, elle a un cadre dans 
laquelle elle doit se dérouler. Et donc le droit humanitaire international protège les civils, protège par exemple 
les installations sanitaires, ce qui n'est pas le cas ici. Le droit international c'est ce qui va permettre que ce 
n'est pas la loi du plus fort qui va s'imposer. Aujourd'hui, Le Soir dans son édito disait "Le droit international 
terrassé par la loi du plus fort". C'est effrayant comme édito. Alors, le génocide aussi, on en a aussi parlé 
plusieurs fois, mais il y a des définitions de génocide et il y a des conditions pour que l'on puisse reconnaître 
un génocide. Il y a notamment le fait que l'on veuille supprimer un groupe humain, que ce soit de manière 
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intentionnelle ou alors en créant une série d'actes qui donc sont bien listés. C'est une liste exhaustive et 
fermée lorsque l'on parle d'une atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale, de soumettre des groupes à 
des conditions qui vont entraîner sa destruction, d'entraver la naissance du groupe ou encore le transfert forcé 
d'enfants. Alors ce qui se passe à Gaza, ce n'est pas une stratégie, c'est une faute, c'est une honte, c'est une 
complicité. On regarde mourir un peuple lentement, méthodiquement avec des silences diplomatiques. Par 
contre moi je vais le dire bien où il est. La faim comme arme de guerre, des convois humanitaires bloqués, 
pas de nourriture, pas de soins, pas d'eau. Un cadre du Likoud qui dit sans détour "Il faut affamer 
complètement Gaza". C'est une extermination lente, organisée, délibérée. Netanyahou l'a annoncé lui-même. 
Une fois la manœuvre lancée, il n'y aura aucun retrait, même en échange d'otages. C'est un génocide. Les 
hôpitaux sont visés, le personnel médical et les humanitaires tués, l'accès à l'eau, l'électricité et à la nourriture 
méthodiquement détruit. Quand tout est fait pour éradiquer un peuple, c'est ce qu'on appelle un génocide et le 
silence devient complice. La Belgique doit agir, reconnaître l'Etat palestinien, imposer un embargo sur les 
armes destinées à Israël, suspendre l'accord d'association avec Israël au niveau européen et absolument 
acheminer de l'aide humanitaire de toute urgence. Alors est-ce que montrer du doigt Israël serait 
contreproductif ? Alors soyons clairs, on fait la distinction entre ce qui est l'Etat d'Israël, les citoyens israéliens, 
le Gouvernement israélien, c'est d'ailleurs, il me semble à ma demande que dans le texte, on a modifié cet 
élément parce qu'au départ, on parlait d'Etat israélien et j'ai insisté pour que ce soit bien le Gouvernement 
israélien. Évidemment qu'il y a des opposants en interne et le fait que la communauté internationale se 
saisisse de ce cas dramatique, ça vient aussi soutenir les démocrates israéliens parce qu'ils sont là et eux 
aussi ils descendent dans la rue et on sait ce qui est au pouvoir, c'est une extrême droite qui est là. Mais si on 
prend l'exemple de l'Afrique du Sud, parce qu'ici on a peur de pointer du doigt Israël. Dans les années 90, 
après des années de politique discriminatoire et de violence sans nom envers la population noire, la 
communauté internationale a boycotté en fait l'Etat de l'Afrique du Sud pendant des décennies et on connaît 
le résultat, c'est-à-dire qu'ils ont dû mettre fin à un système hyper violent de l'apartheid et soit dit en passant, 
ça n'a pas commencé aussi par les États, mais c'est bien les citoyens qui se sont emparés aussi de cette 
question. Certains spécialistes de la question israélienne pointent aussi le fait que le crime de la Shoah, on a 
essayé de le réparer en créant une injustice et on a laissé cette injustice perdurer. Il est hors de question de 
confondre antisémitisme et antisionisme. C'est justement parce qu'on croit que les droits fondamentaux sont 
universels, que nous les défendons pour tout le monde, absolument tout le monde. L'antisémitisme, c'est un 
délit. Ça, c'est clair, ça doit être évident pour tout le monde. L'antisionisme, c'est la critique d'un système 
politique qui est critiqué par des personnes juives elles-mêmes. Donc, je pense qu'il faut aussi être prudent 
sur les mots que l'on utilise et dans notre chef, en tout cas, c'est clair que l'on fait la distinction entre le 
Gouvernement israélien, l'armée israélienne et les citoyens israéliens qui aujourd'hui d'ailleurs paient aussi le 
prix fort des décisions de leur Gouvernement. Alors la Palestine, on peut aussi en parler sous le regard de 
l'apartheid puisque je vous ai parlé de l'Afrique du Sud. Mais il y aussi ça, il y a toute cette injustice qui est là 
et qui vit, on a cité tout à l'heure que déjà il y a 15 ans, Gaza, c'était déjà un territoire très dangereux. Et bien 
en fait, ces checkpoints ça crée énormément de discriminations et il y a déjà eu des rapports internationaux 
qui ont dénoncé une situation d'apartheid. On parle aussi d'actions qui peuvent heurter quand on parle de 
contester, de protester contre ce qui se passe. Je vais juste vous citer quelques exemples de ce qui s'est fait 
lorsqu'il s'agissait de boycotter l'Afrique du Sud. Moi, personnellement, je n'étais pas née quand ça a 
commencé, mais mes premiers souvenirs d'enfant par rapport à des événements internationaux, c'était la 
libération de Nelson Mandela. Qu'est-ce qu'il a fallu faire pour en arriver là? Il y a eu des actions fortes depuis 
1959, il y a eu boycott des produits d'Afrique du Sud, refus de décharger des bateaux venant d'Afrique du Sud 
en Angleterre, idem en Australie, boycott académique des universités, refus de la participation d'équipes sud-
africaines aux compétitions sportives, aux Jeux olympiques et le Conseil de l'ONU qui a voté un embargo sur 
l'exportation des armes. Donc là aussi, on est allé loin pour ce cas d'injustice flagrant. On est dans un cas 
d'injustice flagrant. Arrêtons de jouer avec les mots, érigeons-nous contre la mort pour la vie et pour la paix. 
Attiser la haine en jouant avec les mots, nous ne sommes pas d'accord. Nous souhaitons tracer la ligne 
rouge. Bertrand Henne, un journaliste belge, indiquait récemment que 110.000 personnes dans les rues de 
Bruxelles ont dénoncé ces violences de Gaza et que c'était un signal important parce que ce cap des 
100.000, ça montre vraiment qu'il y a une politisation sur ce sujet. Il n'y a pas eu beaucoup de thèmes sur 
lesquels ça a pu se faire. Notamment sur les enfants disparus ou les missiles nucléaires. Ça, c'est des 
thématiques sur lesquelles on a pu mobiliser autant de personnes. Enfin pour terminer, quelques mots d'une 
personne qui m'est proche, qui est mouscronnoise et qui s'est rendue dans un hôpital à Gaza en mars 
dernier. Elle me racontait que les bombardements des habitations avaient lieu toute la nuit et qu'énormément 
d'enfants arrivaient pleins de poussière, gravement blessés, certains morts. La première tâche était de vérifier 
leurs blessures et pour cela, il fallait d'abord les débarrasser de cette poussière presque noire. Des enfants 
hébétés qui ne pleurent pas la plupart du temps car ils sont en état de choc. Pour pouvoir les examiner, elle 
faisait diversion en gonflant un ballon de baudruche qu'elle avait toujours dans sa poche, auquel elle ajoutait 
des yeux et un sourire. Alors seulement, l'examen commençait. Comme celui de cet enfant qui lui dit ne pas 
être blessé, qui ne pleure pas, qui ne crie pas, mais une fois le t-shirt enlevé, relève une plaie ouverte au 
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niveau de l'abdomen dont les intestins sont sortis. C'est ça la réalité de Gaza. Et il est plus que temps que 
nous parlions ici, tous, haut et fort publiquement pour condamner l'impensable, l'indicible. On ne sait plus ce 
qu'il faut dire tant l'horreur est présente à chaque instant. Je reprends ses mots "J'ai ressenti une envie de 
tout abandonner face à cette horreur. Mais une voix intérieure m'a dit ressaisis-toi, tu n'es pas là pour 
t'effondrer maintenant. L'adrénaline m'a permis de continuer, même en voyant des enfants éventrés, des 
bébés brûlés, des adolescents aux jambes déchiquetées, des femmes et des hommes en train d'agoniser. 
Qui pourra bénéficier d'anti-douleurs, l'amputé ou le brûlé? Jamais, mais au grand jamais, je n'aurais pensé 
une seconde qu'en 2025, il y avait lieu de faire ces choix aussi égoïstes à cause d'une indifférence mondiale. 
Si vous aviez été là, peut-être me croiriez-vous ? Il dormait paisiblement, mais dans ce chaos, dormir est-il un 
crime? J'ai tenté d'aider comme je pouvais en soignant, rassurant, réconfortant. Mais la situation était 
apocalyptique et hors de contrôle. Les morts et les vivants arrivaient souvent sur la même civière. Les familles 
vous imploraient de ressusciter leur mort. Que dire à une mère gravement blessée qui attend désespérément 
des nouvelles de ses 3 enfants que j'ai vus arriver sans vie ? Que dire à un enfant de 4 ans, seul survivant, 
qui réclame ses parents? Que répondre à un soignant dont la maison a été bombardée, tuant toute sa famille 
alors que lui sauvait la vie des autres? Et si c'était vous et si c'était nous, que penseriez-vous? Chaque être 
humain doit prendre conscience de la gravité de cette tragédie. Jamais je n'ai vu une population vivre dans 
une telle pauvreté, dans une telle insalubrité, l'obscurité et l'insécurité. Au nom de tous les soignants, les 
victimes. Je pense à Annan, Dalal, Abdurrahman, Amen, Youssef, Maïsa, Anna, Marc, Imen, Isham, Majdi, 
Abdou, Sama, Ibrahim, Tania, Fadoua, Leila, Saja, Abraham, Mehdi, Cherif, Razan, Morgane, Ayoub, 
Marissa, Rami, Fatima et plein d'autres. Luttons pour une paix durable pour la fin de ces atrocités, trop de 
sang a coulé. Nous sommes à un point de non-retour. La dignité humaine doit être respectée pour tout un 
chacun. Sans distinction. Ma vie a changé à jamais, je ne serai plus jamais la même. Je vous en prie, retenez 
ce qu'il reste d'humanité en vous, préservons la dignité de tous, partageons cette compassion, cette solidarité 
parce que tous ces enfants, ce sont les miens, les vôtres, les nôtres, moi, vous et nous." Et je terminerai par 
Mahmoud Darwich qui dit "Quand tu rentres à la maison, ta maison, pense aux autres. N'oublie pas le peuple 
des tentes. Quand tu comptes les étoiles pour dormir, pense aux autres. Certains n'ont pas le loisir de rêver". 
Vive le combat pour la liberté et vive la Palestine.  

Mme la PRESIDENTE : Merci. Je laisse la parole au groupe PTB.  

Mme PROUVOST : Je vais laisser la parole à Sylvain.  

M. SOETE : Merci, bonsoir à tous. Il est effectivement grand temps d'agir. Les sondages 
montrent que 70% de la population sont favorables à ce que la Belgique prenne des sanctions contre l'Etat 
d'Israël. Il est en train de commettre le premier génocide à suivre en direct sur les réseaux. Le Gouvernement 
d'extrême droite de Netanyahou est un état voyou qui se fout totalement des règles du droit international, 
comme en témoignent encore ces attaques illégales contre l'Iran. Et il le fait parce qu'il sait qu'il est soutenu 
par les États-Unis. Là aussi, on le voit en Iran, mais également par le silence assourdissant des membres de 
l'Union européenne. Depuis 1948, l'État d'Israël s'assied sur le droit international en ne respectant pas les 
résolutions de l'ONU, en massacrant les civils, en instaurant un régime d'apartheid, en procédant à la 
colonisation et l'épuration ethnique à Jérusalem, en Cisjordanie et à Gaza. Depuis 2005, un blocus inhumain 
est imposé aux habitants de Gaza. Et depuis le 8 octobre 2023, l'armée israélienne est en train d'y commettre 
un génocide. Il faut que cela cesse. Plus une arme à destination d'Israël ne doit transiter par nos ports et 
aéroports. Comme pour l'Afrique du Sud en son temps, nous devons imposer un boycott et des sanctions 
économiques contre l'Etat d'Israël jusqu'à ce qu'enfin le peuple palestinien soit libre. Merci.   

Mme la PRESIDENTE : Merci. Monsieur LOOSVELT.  

M. LOOSVELT : Merci. Nous sommes dans un monde où de nombreuses guerres ont 
malheureusement éclaté. Le Moyen-Orient est en pleine ébullition et des États islamiques perturbent 
l'équilibre de la région. La situation malheureuse et tragique de Gaza se résoudra par la disparition des tyrans 
religieux de pays voisins. L'armée israélienne a réagi suite au massacre de ses citoyens par le Hamas. C'est 
le début de cette histoire. Donc le Hamas soutenu par l'Iran. Bien sûr, nous déplorons totalement toutes les 
victimes à Gaza, que ce soit des enfants, n'importe quoi, c'est bien malheureux. Seulement un pays comme la 
Belgique peut bien sûr intervenir, mais ça sera pas à notre niveau que nous allons pouvoir résoudre cette 
guerre internationale. Donc voilà, c'est tout ce que j'ai à dire, mais encore une fois, je soutiens. Je ne suis pas 
d'accord non plus avec toutes ces malheureuses victimes. Voilà, merci.  

Mme la PRESIDENTE : Je vous remercie tous pour ces interventions. Voilà, je pense que 
chaque groupe avec ses nuances s'est exprimé haut et fort. Nous avons tous fait part de notre profonde 
indignation face à cette réalité inhumaine et donc par cette motion, il y a nos demandes aux différents niveaux 
de pouvoir, alors je passe maintenant au vote.  

Applaudissements  
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Mme la PRESIDENTE : Et j'en profite pour réitérer mes remerciements aux différents 
membres de cette assemblée. Voilà, je pense que c'est quand même un signal très fort d'avoir pu obtenir une 
unanimité pour cette motion. Merci à tous. Voilà et bien je vous propose de poursuivre l'ordre du jour de notre 
Conseil communal. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant : 

- l’attentat perpétré par le Hamas le 7 octobre 2023 qui a causé la mort de 1.200 personnes israéliennes 
et la prise d’otage de 252 personnes dont 53 sont encore détenues aujourd’hui ; 

- l’offensive israélienne menée dans la bande de Gaza depuis le 7 octobre 2023 qui a causé, au 25 mai 
2025, la mort de plus de 53.000 personnes, dont plus de 15.000 enfants, 200 journalistes 
palestinien(ne)s, 300 travailleur(euse)s humanitaires et fait plus de 120.000 blessés selon les autorités 
palestiniennes; 

- la catastrophe humanitaire majeure engendrée par ces bombardements depuis près de 600 jours et 
les frappes répétées sur des infrastructures civiles telles que des écoles, des marchés et des camps 
de réfugié(e)s ; 

- les déplacements forcés de population, affectant à Gaza plus de 80% des 2,3 millions d’habitant(e)s 
pouvant être considérés comme des crimes de guerre voire des éléments constitutifs d’un crime de 
génocide, à savoir : « des actes commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe 
national, ethnique, racial ou religieux » (article 2 de « la Convention pour la prévention et la répression 
du crime de génocide » du 9 décembre 1948) ;  

Que le gouvernement israélien a mis en place volontairement un blocus humanitaire de la 
Bande de Gaza depuis le 25 mars 2025 qui entraîne une famine et risque d’entraîner la mort de milliers de 
personnes ; 

Que cela constitue une violation directe de la résolution 2720 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies, qui appelle à l’acheminement sans entrave de l’aide humanitaire aux civils ; 

Considérant l’ouverture d’une enquête en 2021 par la Cour Pénale Internationale sur des 
crimes de guerre présumés dans le Territoire palestinien occupé et considérant les appels croissants à 
enquêter sur de possibles crimes contre l’humanité et crimes de génocide perpétrés par le gouvernement 
israélien, notamment la déclaration du procureur fondateur de la Cour pénale internationale Luis Moreno 
Ocampo du 15 octobre 2023 ; 

Que le 26 janvier 2024, la Cour internationale de justice (CIJ) a établi la plausibilité qu’Israël 
commette des actes de génocide contre les Palestinien(ne)s de Gaza et a ordonné à Israël de prendre des 
mesures immédiates pour prévenir toute action susceptible de violer les droits des Palestinien(ne)s en vertu 
de la Convention sur le génocide ; 

Que le 28 mars 2024, la CIJ a réitéré son injonction à Israël de mettre en œuvre ces mesures 
provisoires ; 

Que le 24 mai 2024, la CIJ a ordonné à Israël de cesser immédiatement son offensive 
militaire dans le gouvernorat de Rafah et toute autre action susceptible d’infliger au peuple palestinien de 
Gaza des conditions de vie entraînant sa destruction physique totale ou partielle ; 

Que le 19 juillet 2024, la CIJ a rendu un avis consultatif affirmant l’obligation pour Israël de 
mettre fin à sa présence illégale dans les territoires palestiniens occupés aussi rapidement que possible ; 

Que le 18 septembre 2024, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté une résolution 
appelant Israël à se conformer au droit international et demandant aux États membres de ne pas reconnaître 
les violations graves du droit international commises par Israël dans les territoires palestiniens occupés et de 
s’abstenir de fournir aide ou assistance au maintien de cette occupation illégale ; 

Qu’en octobre 2024, une commission des Nations Unies a conclu à l’existence de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanité commis par Israël, notamment dans ses attaques contre les 
établissements de santé à Gaza et dans le traitement des détenus et des otages ; 

Que le 21 novembre 2024, la Cour pénale internationale (CPI) a émis des mandats d’arrêt 
contre deux hauts responsables israéliens, Benjamin Netanyahou et l’ancien ministre de la Défense Yoav 
Gallant ; 
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Que des déclarations d’officielles israéliennes - notamment du Premier ministre Benjamin 
Netanyahou, du ministre des Finances Bezalel Smotrich, du ministre de la Sécurité nationale Itamar Ben-Gvir 
et de l’ancien ministre de la Défense Yoav Gallant – constituent potentiellement des éléments de preuve d’une 
intention de commettre un crime de génocide ; 

Que le « risque de génocide » est documenté par OCHA, le HCDH, plusieurs rapports de 
l’ONU, par de nombreuses ONG de renommée internationale telles que Amnesty International, Human Rights 
Watch, Médecins Sans Frontières, mais aussi des organisations belges telles que le CNCD 11.11.11, 
l’Association Belgo-Palestinienne, l’Union des Progressistes Juifs de Belgique ; 

Que le 5 avril 2024, la Belgique a voté en faveur d’une résolution du Conseil des Droits de 
l’Homme des Nations Unies demandant à tous les États de cesser la vente, le transfert et le détournement 
d’armes, de munitions et d’équipements militaires à destination d’Israël ; 

Que le Parlement bruxellois a adopté en février 2025 une résolution prévoyant des sanctions 
concrètes contre l’Etat d’Israël ; 

Que lors du Conseil des ministres des Affaires étrangères de l’Union Européenne du 20 mai 
2025, 17 États membres de l’Union européenne, dont la Belgique, ont demandé à la Commission européenne 
d’enquêter sur le respect de la clause des droits humains figurant à l’article 2 de l’accord UE-Israël ; 

Que des mobilisations citoyennes massives ont lieu en Belgique et à travers le monde, en 
soutien au peuple palestinien ; 

Considérant que cette motion inscrite à l’ordre du jour du Conseil communal par le groupe 
Ecolo est soutenue par les groupes ECOLO, Les Engagés, MR, PS et PTB ; 

À l’unanimité des voix ; 

Le Conseil communal de Mouscron  

Condamne fermement les crimes de guerre et les violations du droit international commises à 
Gaza, en particulier les attaques contre les civil(e)s, les infrastructures médicales et les convois humanitaires ; 

S’associe à l’appel de nombreuses communes, universités, ONG et citoyens belges pour une 
paix juste et durable au Proche-Orient, basée sur la fin de l’occupation, l’égalité des droits, et la sécurité pour 
tous ; 

Affirme sa solidarité avec le peuple palestinien, en particulier les civil(e)s palestinien(ne)s de 
Gaza, et les otages israéliens, et appelle à la fin immédiate des bombardements, du blocus et des actes de 
destruction systématique ; 

Reconnaît que les actes commis par Israël à Gaza présentent les caractéristiques d’un 
génocide en cours tel que défini à l’article 2 de la Convention de 1948 et qu’en vertu de l’art. 1er de celle-ci, 
l’ensemble des parties sont tenues de prendre des mesures préventives ; 

Et, pour ces motifs, 

D E C I D E : 

Article 1er. - De refuser toute collaboration de la Ville avec des institutions israéliennes complices de violations 
graves du droit international ; 

- De ne pas recevoir de membres ou de représentants du gouvernement Israélien actuel sur le 
territoire de la commune de Mouscron ; 

- De publier la présente motion sur le site internet de la commune, de mettre un lien avec un QR 
code dans le Vivre dans ma Ville, et d’organiser une séance d’information publique pour la 
présenter et l’expliquer ; 

- D’entreprendre les démarches en vue d’un partenariat entre la ville de Mouscron et une ville 
palestinienne. 

DEMANDE AU GOUVERNEMENT WALLON : 

Art 2.  - D’examiner les aides économiques, subsides et partenariats régionaux qui pourraient bénéficier, 
directement ou indirectement, à des entreprises complices de la colonisation ; 

- De suspendre toute mission économique en Israël tant que cet État ne respecte pas le droit 
international ou les résolutions de l’ONU ;  

- De prendre des sanctions économiques et diplomatiques contre les dirigeants israéliens 
responsables dans les violations du droit international ; 
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DEMANDE AU GOUVERNEMENT FEDERAL : 

Art. 3.  - De défendre auprès des institutions européennes la suspension de l’accord d’association UE-
Israël, sur la base de la clause de respect des droits humains (article 2), et d’imposer un embargo 
sur les armes ; 

- Sur base de relations bilatérales entre l’Union Européenne et Israël, de solliciter des mesures de 
sanction à l’égard des entreprises israéliennes soutenant la politique gouvernementale 
israélienne, en les suspendant d’accès au territoire de consommation européen et/ou en les 
empêchant d’accéder aux marchés publics européens ; 

- De favoriser au niveau diplomatique la levée immédiate du blocus et l’entrée de l’aide humanitaire 
dans la bande de Gaza ; 

- D’œuvrer à un cessez-le-feu immédiat, à la libération des otages israélien(ne)s et des 
prisonnier(ère)s palestinien(ne)s ; 

- D’interdire sur le sol belge l’importation de produits issus des colonies israéliennes ;  

- De reconnaître officiellement l’État de Palestine, comme condition d’une paix juste et durable, 
conformément au droit international et aux résolutions de l’ONU au plus vite et dans les meilleurs 
délais ; 

Art. 4.  - De transmettre la présente motion : 

- Au Premier Ministre, au Ministre des Affaires étrangères, au Ministre-Président de la Région wallonne, 
aux Présidents du Parlement fédéral et régional wallon, ainsi qu’aux ambassades de Palestine et 
d’Israël en Belgique. 

- À l’Union des villes et Communes pour information et diffusion. 

-------------------------------------------------------- 

3ème Objet : DA1 – PGAGS – MARCHÉ DE TRAVAUX – RUE DU MALGRÉ-TOUT – VENELLE 
CYCLO/PIÉTONNE – PIMACI 2022-2024 – APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 
MODE DE PASSATION 

Mme la PRESIDENTE : Il y a lieu de rénover la venelle reliant les rues du Malgré-tout et de la 
Royenne. Les travaux consistent en la démolition d'une partie de la fondation, sous-fondation en place avec 
évacuation d'une partie des matériaux, le retraitement en place de chaussées existantes avec apport de 
ciment et de matériaux pierreux suivant l'étude de sol effectuée par l'entrepreneur. La mise en œuvre d'un 
revêtement en béton monocouche, le reprofilage des accotements, la mise en œuvre de la signalisation 
horizontale et verticale, la mise en œuvre de barrières pivotantes. Ces travaux sont intégrés dans notre Plan 
d'Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024. Une partie des coûts (maximum 80% 
du coût des travaux) est subsidiée par le SPW. Le montant estimé de ce marché s'élève à 270.798,00 € TVA 
comprise. Nous vous proposons d'approuver le montant estimé, le cahier des charges et le mode passation 
de ce marché, à savoir la procédure ouverte.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 36 ; 

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant que la venelle reliant les rues du Malgré-Tout et de la Royenne est une liaison en 
mode doux ; 
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Considérant que son revêtement est actuellement en empierrement et que cela ne permet 
donc pas à tous les usagers de l’emprunter ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de la rénover ; 

Vu le cahier des charges N° 2025-961 relatif au marché “Rue du Malgré-Tout - venelle 
cyclo/piétonne - PIMACI 2022-2024” établi par le Service Technique de la Voirie ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 223.800,00 € hors TVA ou 
270.798,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que ces travaux sont intégrés dans notre Plan d’Investissement Mobilité Active 
Communal et Intermodalité 2022-2024 et qu'une partie des coûts (maximum 80% du coût des travaux) est 
subsidiée par le Service Public de Wallonie- Direction générale opérationnelle de la Mobilité, Boulevard du 
Nord, 8 à 5000 NAMUR ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget communal 
extraordinaire de l’exercice 2025, aux articles 421/73502-60 (n° de projet 20250202) et 421/73505-60 (n° de 
projet 20250202) via la modification budgétaire n°1 ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier a été transmis en date du 3 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 4 juin 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D'approuver le cahier des charges N° 2025-961 et le montant estimé du marché “Rue du Malgré-
Tout - venelle cyclo/piétonne - PIMACI 2022-2024”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
223.800,00 € hors TVA ou 270.798,00 €, 21% TVA comprise. 

Art. 2. - De passer le marché par la procédure ouverte. 

Art. 3. - De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante, le Service Public de 
Wallonie - Direction générale opérationnelle de la Mobilité, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

Art. 4. - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Art. 5. - De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget communal extraordinaire de l’exercice 2025, 
aux articles 421/73502-60 (n° de projet 20250202) et 421/73505-60 (n° de projet 20250202) via la 
modification budgétaire n°1, sous réserve de son approbation par l’autorité de tutelle. 

Art. 6. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement 
de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 

4ème Objet : DA1 – PGAGS - MARCHÉ DE TRAVAUX - ENTRETIEN EXTRAORDINAIRE DE VOIRIES, 
DE TROTTOIRS ET DE L'ÉGOUTTAGE DE L'ENTITÉ 2025 - 2027 - APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

Mme la PRESIDENTE : Nous vous proposons d'approuver le cahier des charges et le mode 
passation du marché de travaux d'entretien des voiries, de trottoirs et de l'égouttage de la ville de Mouscron. 
Ces travaux consistent principalement en de petites réparations urgentes afin d'éviter des dégradations trop 
importantes. Ce marché est passé pour un an avec possibilité d'une tacite reconduction d'un an. Il est proposé 
de passer ce marché par procédure ouverte. Le montant global estimé de ce marché s'élève à 1.949.612 € 
TVA comprise pour 2 années. Pour la partie égouttage, 434.196 €. Pour la partie voirie, 1.060.791 €. Pour la 
partie trottoirs, 454.624 €.  

Mme DEMETS : J'ai juste une petite remarque, parce que j'ai lu donc en fait le cahier des 
charges et en fait on voulait savoir si vous aviez déjà priorisé en fait les lieux sur l'entretien des voiries? Est-ce 
que ça va être étudié? Puisque il n'y a pas vraiment en fait de rues établies dans le marché.  
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Mme la PRESIDENTE : Donc il y a déjà certains tronçons, certains trottoirs, et cetera, 
certaines parties d'égouttage qui sont priorisés, mais voilà, c'est quelque chose qui n'est pas figé, donc en 
fonction des urgences, c'est quelque chose qui peut être modifié, mais je peux laisser la parole à Simon.  

M. VARRASSE : Oui, merci. Bonjour tout le monde. Je dirais que globalement, il y a 2 choses 
à savoir. Il y a tous les marchés qui concernent des projets qui sont étudiés, bien ficelés et réfléchis et cetera 
et cetera. On parle par exemple des travaux qui vont commencer dans l'avenue du château, des choses 
comme ça. Donc on est vraiment sur des très gros chantiers. Ici, on est parfois sur des chantiers de plus 
petite ampleur ou d'ampleur moyenne à savoir que quand ce sont des petites réparations où il faut aller très 
très vite et où on peut le faire nous-mêmes où c'est la Ville, on le fait nous-même grâce à nos équipes 
techniques que je remercie. Mais on a quand même toujours besoin d'un marché pour une série de choses 
plus urgentes pour des plus petits chantiers, mais qu'on ne peut forcément pas toujours prévoir. Alors parfois, 
on le fait aussi pour comme je le disais pour des chantiers d'ampleur moyenne, mais ça dépend vraiment des 
cas. Donc c'est normal ici qu'on ne retrouve pas une liste de toutes les voiries, des trottoirs, de tout ce qui est 
prévu, étant donné que c'est un peu le principe de ce marché-ci. Par contre et là, je sors un petit peu de ce 
point-ci, juste pour vous dire que aujourd'hui, on est en réflexion avec les équipes vraiment pour prévoir à 
moyen et plus long terme ce qu'on va refaire à Mouscron. Alors on va dire qu'il y a énormément de choses à 
refaire et c'est vrai. Ce qui a aussi des impacts en termes de mobilité et comme on a déjà pu en discuter 
plusieurs fois, on sait que ce n'est pas toujours évident à gérer, mais en tout cas avec les équipes, on essaie 
d'objectiver au maximum en se posant toute une série de questions. Quel est l'état de l'égouttage en dessous 
d'une voirie? Qu'est-ce qui se retrouve quand on enlève l'asphalte? Est-ce que c'est de l'asphalte? Ou est-ce 
que c'est encore des pavés? Qu'est-ce qui se retrouve dans notre Plan Communal de Mobilité et qui peut 
nécessiter une intervention plus rapide? Toute une série de critères qu'on est en train de mettre en place pour 
établir la liste des voiries, des trottoirs et cetera à refaire en sachant que évidemment, il y a énormément de 
travail.  

Mme AHALLOUCH : Je peux compléter? Lors de la précédente mandature, on nous avait 
parlé d'un cadastre notamment des trottoirs, donc je suppose que vous partez aussi de cet élément-là. Et 
alors si je comprends bien quand il s'agit de réfection de voirie parce qu'évidemment ça fait beaucoup réagir 
les habitants de Mouscron. Dans ma rue, il y a un trou dans le trottoir, ça fait X temps qu'on ne l'a plus refait. 
Ça fait autant de fois que je demande à ce que la Ville fasse quelque chose. C'est dans ce souci-là qu'on 
aimerait avoir une idée et pas que nous, mais vraiment pour les citoyens, savoir qu'est-ce qui est priorisé? 
Donc je comprends bien ici l'idée, donc il y a le fait de refaire complètement une voirie, mais c'est pas ça. 
Donc ça, c'est une chose à part. Et alors là, on est sur les petites réparations urgentes, alors il y a des 
réparations urgentes qui sont faites par la Ville et d'autres qui sont faites par marché public et c'est ce que 
vous nous demandez de voter aujourd'hui si je résume, c'est ça. Mais dans ce cas-là aussi, on sait que même 
pour les réparations urgentes, on sait qu'il y a déjà des rues qui posent problème aujourd'hui. On sait qu'il y a 
déjà des trottoirs qui posent problème aujourd'hui. Donc si on pouvait avoir un retour assez rapide au moins 
sur ces rues-là qui posent souci et aussi avoir à l'esprit de pouvoir rénover ces rues et ces trottoirs dans tous 
les quartiers de Mouscron. Je sais, à chaque fois je reviens avec la même, mais je vais revenir encore une 
fois avec la même rue, la rue des Tisserands, au Tuquet, il faut oser la prendre en voiture. Et ça fait 12 ans 
que j'en parle. Peut-être au bout des 18, ici, peut-être qu'elle sera, mais très sincèrement, c'est une 
catastrophe et je connais des habitants qui ne vont plus là en voiture parce qu'ils ont déjà explosé un ou 2 
pneus ou une dame qui me dit ne plus porter de talons parce que en fait, elle en a déjà perdu aussi un ou 2, 
voilà, merci.   

Mme la PRESIDENTE : OK, alors pour le vote pour le PS ?   

Mme DEMETS : Oui.  

Mme PROUVOST : Non, mais nous on se posait la question donc ce sont des travaux...  

Mme la PRESIDENTE : C'est une question et c'est non pour le vote ?  

Mme PROUVOST : C'est non pour le vote et on voulait savoir, ce sont des travaux 
extraordinaires et donc est-ce que ce serait envisageable à long terme de réengager du personnel au service 
voirie pour qu'un roulement se fasse ou pas ?  

M. VARRASSE : Donc si je comprends bien la demande, c'est peu à peu quitter les marchés 
privés pour réengager plein d'ouvriers. Donc on essaie vraiment de trouver le bon équilibre entre ce qui peut 
être fait par nos équipes rapidement aussi en fonction du matériel disponible, on sait qu'une ville comme 
Mouscron ne dispose pas toujours de tout le matériel pour refaire une voirie, pour faire des choses qui sont 
parfois plus techniquement compliquées. Alors c'est vrai que pour faire un trottoir sur une petite partie, il n'y a 
pas de souci, mais parfois pour reboucher un trou en tarmac qui puisse tenir le coup longtemps, on n'a pas 
forcément, au niveau de la ville, le matériel et je pense qu'il ne faut pas rêver, ce sont parfois des machines 
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qui coûtent extrêmement cher et donc ça ne va pas être possible. Par contre, comme je disais, on essaie de 
trouver le bon équilibre entre confier une partie du travail à nos équipes et donc vraiment encore une fois, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, je les remercie, elles font du boulot qui est impressionnant, qui est rapide, qui 
est urgent et qui est efficace, mais on aura toujours besoin de ce genre de marchés pour pouvoir faire 
d'autres choses. Et donc vouloir tout faire basculer dans nos équipes, ça me semble assez infaisable comme 
proposition.  

Mme la PRESIDENTE : Comme l'a dit Simon, il faut un juste équilibre, je le pense aussi.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 27 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PS, Chez Nous) contre 6 (PTB). 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 36 ; 

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu’il y a lieu de relancer le marché de travaux d’entretien extraordinaire de 
voiries, de trottoirs et de l’égouttage qui consiste principalement en de petites réparations urgentes afin 
d’éviter des dégradations trop importantes dans l’entité ; 

Considérant que ce marché sera conclu pour une durée d’un an à partir du 1er septembre 
2025 au plus tôt et pourra faire l’objet d’une tacite reconduction d’un an ; 

Vu le cahier des charges N° 2025-906 relatif au marché “Entretien extraordinaire de voiries, 
de trottoirs et de l'égouttage de l'entité 2025 - 2027” établi par le Bureau d’études - Voirie ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 1.611.250,00 € hors TVA 
ou 1.949.612,50 €, 21% TVA comprise (218.668,24 € TVA cocontractant) pour deux années ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché pour deux ans est réparti comme suit : 

- Pour la partie égouttage : 434.196,40 €, 21% TVA comprise ; 

- Pour la partie voiries : 1.060.791,27 €, 21% TVA comprise ; 

- Pour la partie trottoirs : 454.624,83 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu’au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l’administration 
n’est pas en mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que les crédits permettant les dépenses sont inscrits au budget communal de 
l’exercice 2025, service extraordinaire, à l’article 421/73502-60 (projet n°20250030) pour les parties voiries et 
trottoirs et à l’article 877/73502-60 (projet 20250181) pour la partie égouttage et seront prévus au budget 
extraordinaire des exercices 2026 et 2027, tant pour les parties voiries et trottoirs que pour la partie 
égouttage ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier a été transmis en date du 10 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 10 juin 2025 et 
joint à la présente délibération ; 

Par 27 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, Chez Nous) contre 6 (PTB) ; 

D E C I D E : 
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Article 1er. - D'approuver le cahier des charges N° 2025-906 et le montant estimé du marché “Entretien 
extraordinaire de voiries, de trottoirs et de l'égouttage de l'entité 2025 - 2027”. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
global estimé de ce marché s'élève à 1.611.250,00 € hors TVA ou 1.949.612,50 €, 21% TVA comprise 
(218.668,24 € TVA cocontractant) pour deux ans, réparti comme suit : 

- Pour la partie égouttage : 434.196,40 €, 21% TVA comprise ; 

- Pour la partie voiries : 1.060.791,27 €, 21% TVA comprise ; 

- Pour la partie trottoirs : 454.624,83 €, 21% TVA comprise. 

Art. 2. - De passer le marché par la procédure ouverte. 

Art. 3. - De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Art. 4. - Les crédits permettant les dépenses sont inscrits au budget communal de l’exercice 2025, service 
extraordinaire, à l’article 421/73502-60 (projet n°20250030) pour les parties voiries et trottoirs et à l’article 
877/73502-60 (projet 20250181) pour la partie égouttage et seront prévus au budget extraordinaire des 
exercices 2026 et 2027, tant pour les parties voiries et trottoirs que pour la partie égouttage. 

Art. 5. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement 
de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 

5ème Objet : FABRIQUE D’ÉGLISE SAINT PAUL – COMPTE 2024 

Mme la PRESIDENTE : Alors nous passons à plusieurs points concernant des fabriques 
d'églises. Il y a 2 points qui concernent les comptes 2024 et un série de points qui concernent les 
modifications budgétaires 2025. Est-ce que nous pouvons fusionner tous les points ou simplement les 
comptes et ensuite les modifications budgétaires ? On peut tout regrouper ? D'accord. Je passerai alors au 
vote les points suivants : les comptes 2024 des fabriques d'églises Saint-Paul et Saint-Maur, les modifications 
budgétaires numéros 2 de l'exercice 2025 pour les fabriques d'églises Bon Pasteur, Saint-Antoine de Padoue 
et Sainte-Famille et la modification budgétaire numéro 3 de l'exercice 2025 pour la fabrique d'église Saint-
Léger. Je passe au vote. (vote nominatif)  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 23 voix et 10 abstentions. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu l'article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu la délibération du 31 mars 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint Paul 
à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2024 ; 

Vu la décision d’approbation remise par l’Evêché de Tournai réceptionnée le 21 mai 2025, 
précisant : 

- D’encoder le suivi du compte dans le logiciel Religiosoft ; 
- De réaliser une Modification budgétaire en cours d’exercice pour revoir à la baisse des postes 

budgétaires surestimés (D27- entretien et réparation de l’église) ; 
- De ramener le poste D01 (Pain d’autel) à 222,05 € suite au double encodage de la facture de SILOE 

de 42,25 € (facture + rappel) ; 

Vu les pièces justificatives jointes audit compte ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 27 mai 2025 ; 

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 30 mai 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

Par 23 voix et 10 abstentions ; 

D E C I D E : 
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Article 1er. – La délibération du 31 mars 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint Paul à 7700 
Mouscron a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2024, est approuvé aux chiffres suivants : 

 Montant 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 7.456,20 € 

Dépenses ordinaires 26.396,20 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 

Total général des dépenses 33.852,40 € 

Total général des recettes 104.390,30 € 

Excédent  70.537,90 € 

Art. 2. - Expédition du présent arrêté sera adressé :  

 Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Paul, Rue de Neuville 118 à 7700 Mouscron 

 A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai 

-------------------------------------------------------- 

6ème Objet : FABRIQUE D’ÉGLISE SAINT MAUR – COMPTE 2024 

L'assemblée adopte la délibération reprise ci-dessous par 23 voix et 10 abstentions. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu l'article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu la délibération du 23 avril 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint Maur 
à 7712 Herseaux a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2024 ; 

Vu la décision d’approbation remise par l’Evêché de Tournai le 19/05/2025, réceptionnée le 
22 mai 2025, sous réserve des modifications à apporter, à savoir le transfert en D45 des dépenses liées aux 
abonnements internet et téléphonie inscrites en D06C pour un montant de 1.947,92 € ;   

Considérant également qu’il y a lieu d’assurer l’équilibre au chapitre extraordinaire et que pour 
les exercices suivants, l’évêché précise de veiller à imputer certaines dépenses reprises sur une facture 
globale aux bons articles du chapitre I, tels que : 

 Le lectionnaire 

 Les hosties 

Vu les pièces justificatives jointes audit compte ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du  27 mai 2025 ; 

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 30 mai 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

Par 23 voix et 10 abstentions ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – La délibération du 23 avril 2025 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint Maur à 7712 
Herseaux a décidé d’arrêter le compte de l’exercice 2024, est approuvé aux chiffres suivants : 

 Montant 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 13.543,88 € 

Dépenses ordinaires 66.949,59 € 

Dépenses extraordinaires 119,20 € 

Total général des dépenses 80.612,67 € 

Total général des recettes 173.542,30 € 

Excédent  92.929,63 € 
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Art. 2. - Expédition du présent arrêté sera adressé :  

 Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Maur, Avenue Wolfgang Amadeus Mozart, 4/001 à 7700 
Mouscron 

 A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai 

-------------------------------------------------------- 

7ème Objet : FABRIQUE D’ÉGLISE BON PASTEUR – MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 2 POUR 
L’EXERCICE 2025 

L'assemblée adopte la délibération reprise ci-dessous par 23 voix et 10 abstentions. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu l'article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu la modification budgétaire introduite par la Fabrique d’église Bon Pasteur, arrêtée par le 
Conseil de Fabrique en séance du 25 avril 2025 ; 

Vu la décision d’approbation de l’Evêché de Tournai réceptionnée le 19 mai 2025 par courrier, 
précisant de bien encoder le suivi de la modification budgétaire dans le logiciel Religiosoft ; 

Considérant que cette modification budgétaire présente une diminution du subside communal 
ordinaire de 8.400,00 € en R17 ; 

Considérant que certains articles de dépenses des chapitres I et II ont été surestimés lors de 
l’établissement du budget 2025 ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de revoir certains postes à la baisse ; 

Considérant dès lors que cette modification budgétaire n° 2 se présente donc comme suit :  

RECETTES : 

ARTICLE DEFINITION 
MONTANT 

ANTERIEUR 
MAJORATION DIMINUTION 

NOUVEAUX 
MONTANTS 

Art. 17 
Supplément pour les frais 
ordinaires du culte 

48.549,08 €  -8.400,00 € 40.149,08 € 

DEPENSES :  

ARTICLE DEFINITION 
MONTANT 

ANTERIEUR 
MAJORATION DIMINUTION 

NOUVEAUX 
MONTANTS 

Art. 07 Entretien des ornements et vases 
sacrés 

400,00 €  -200,00 € 200,00 € 

Art. 13 Achat de meubles et ustensiles 
sacrés ordinaires 

600,00 €  -200,00 € 400,00 € 

Art. 14 Achat de linge d’autel 500,00 €  -100,00 € 400,00 € 

Art. 27 Entretien et réparation de l’église 10.000,00 €  -5.000,00 € 5.000,00 € 

Art. 28 Entretien et réparation de la 
sacristie 

1.500,00 €  -500,00 € 1.000,00 € 

Art. 35A Entretien et réparation des appareils 
de chauffage 

5.000,00 €  -2.500,00 € 2.500,00 € 

Art. 45 Papiers, plumes, encres, registres 
de la fabrique etc 

300,00 €  -100,00 € 200,00 € 

Art. 50C Avantages sociaux bruts 3.150,00 € 200,00 €  3.350,00 € 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 27 mai 2025 ; 

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 30 mai 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

Par 23 voix et 10 abstentions  ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D’approuver cette modification budgétaire n° 2 pour l’année 2025. 
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Art. 2. - De réduire les crédits budgétaires au service ordinaire du budget communal de l’exercice 2025, à 
l’article 7901/435-01 via la modification budgétaire n° 2 de la Ville. 

Art. 3. - Expédition du présent arrêté sera adressé :  

 Au Conseil de la Fabrique d’église Bon Pasteur, Rue de Roulers, 19 à 7700 Mouscron 

 A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai 

-------------------------------------------------------- 

8ème Objet : FABRIQUE D’ÉGLISE SAINT ANTOINE DE PADOUE – MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 
2 POUR L’EXERCICE 2025 

L'assemblée adopte la délibération reprise ci-dessous par 23 voix et 10 abstentions. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu l'article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu la modification budgétaire introduite par la Fabrique d’église Saint Antoine de Padoue, 
arrêtée par le Conseil de Fabrique en séance du 28 avril 2025 ; 

Vu la décision d’approbation de l’Evêché de Tournai réceptionnée le 19 mai 2025, précisant 
de bien encoder le suivi de la modification budgétaire dans le logiciel Religiosoft ; 

Considérant que cette modification budgétaire présente une diminution du subside communal 
ordinaire de 21.800,00 € en R17 ; 

Considérant que certains articles de dépenses des chapitres I et II ont été surestimés lors de 
l’établissement du budget 2025 ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de revoir certains postes à la baisse ; 

Considérant que cette modification budgétaire n° 2 se présente donc comme suit :  

RECETTES : 

ARTICLE DEFINITION 
MONTANT 

ANTERIEUR 
MAJORATION DIMINUTION 

NOUVEAUX 
MONTANTS 

Art. 17 
Supplément pour les frais 
ordinaires du culte 

53.796,16 €  -21.800,00 € 31.996,16 € 

DEPENSES :  

ARTICLE DEFINITION 
MONTANT 

ANTERIEUR 
MAJORATION DIMINUTION 

NOUVEAUX 
MONTANTS 

Art. 06A Combustible chauffage 13.000,00 €  -2.000,00 € 11.000,00 € 

Art. 06B Eau 500,00 € 200,00 €  700,00 € 

Art. 07 
Entretien des ornements et vases 
sacrés 

1.000,00 €  -500,00 € 500,00 € 

Art. 27 Entretien et réparation de l’église 10.000,00 €  -5.000,00 € 5.000,00 € 

Art. 28 
Entretien et réparation de la 
sacristie 

2.000,00 €  -1.000,00 € 1.000,00 € 

Art. 30 
Entretien et réparation du 
presbytère 

10.000,00 €  -5.000,00 € 5.000,00 € 

Art. 31 
Entretien et réparation d’autres 
propriétés bâties 

10.000,00 €  -5.000,00 € 5.000,00 € 

Art. 32  Entretien et réparation de l’orgue 2.000,00 €  -1.000,00 € 1.000,00 € 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 27 mai 2025 ; 

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 30 mai 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

Par 23 voix et 10 abstentions  ; 
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D E C I D E : 

Article 1er. - D’approuver cette modification budgétaire n° 2 pour l’année 2025. 

Art. 2. - De réduire les crédits budgétaires au service ordinaire du budget communal de l’exercice 2025, à 
l’article 7905/435-01 via la modification budgétaire n° 2 de la Ville. 

Art. 3. - Expédition du présent arrêté sera adressé :  

 Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Antoine de Padoue, Rue de l’Avenir, 47 à 7700 Mouscron 

 A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai 

-------------------------------------------------------- 

9ème Objet : FABRIQUE D’ÉGLISE SAINTE FAMILLE – MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 2 POUR 
L’EXERCICE 2025 

L'assemblée adopte la délibération reprise ci-dessous par 23 voix et 10 abstentions. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu l'article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu la modification budgétaire introduite par la Fabrique d’église Sainte Famille, arrêtée par le 
Conseil de Fabrique en séance du 18 mai 2025 ; 

Vu la décision d’approbation de l’Evêché de Tournai réceptionnée le 3 juin 2025 par mail ; 

Considérant que cette modification budgétaire présente une diminution du subside communal 
ordinaire de 12.500,00 € en R17 ; 

Considérant que certains articles de dépenses des chapitres I et II ont été surestimés lors de 
l’établissement du budget 2025 ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de revoir certains postes à la baisse ; 

Considérant dès lors que cette modification budgétaire n° 2 se présente donc comme suit :  

RECETTES : 

ARTICLE DEFINITION 
MONTANT 

ANTERIEUR 
MAJORATION DIMINUTION 

NOUVEAUX 
MONTANTS 

Art. 17 
Supplément pour les frais 
ordinaires du culte 

33.944,39 €  -12.500,00 € 21.444,39 € 

DEPENSES :  

ARTICLE DEFINITION 
MONTANT 

ANTERIEUR 
MAJORATION DIMINUTION 

NOUVEAUX 
MONTANTS 

Art. 05 Eclairage 3.000,00 €  -250,00 € 2.750,00 € 

Art. 06A Combustible chauffage 12.500,00 €  -2.500,00 € 10.000,00 € 

Art. 07 
Entretien des ornements et vases 
sacrés 

500,00 €  -250,00 € 250,00 € 

Art. 10 Nettoiement de l’église 500,00 €  -250,00 € 250,00 € 

Art. 13 
Achat de meubles et ustensiles 
sacrés ordinaires 

750,00 €  -250,00 € 500,00 € 

Art. 17 Traitement brut du sacristain 6.500,00 €  -3.000,00 € 3.500,00 € 

Art. 27 Entretien et réparation de l’église 12.750,00 €  -5.250,00 € 7.500,00 € 

Art. 30 
Entretien et réparation du 
presbytère 

3.000,00 €  -500,00 € 2.500,00 € 

Art. 35A 
Entretien et réparation des 
appareils de chauffage 

2.750,00 €  -250,00 € 2.500,00 € 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 4 juin 2025 ; 
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Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 04 juin 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

Par 23 voix et 10 abstentions  ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D’approuver cette modification budgétaire n° 2 pour l’année 2025. 

Art. 2. – De réduire les crédits budgétaires au service ordinaire du budget communal de l’exercice 2025, à 
l’article 7903/435-01 via la modification budgétaire n° 2 de la Ville. 

Art. 3. - Expédition du présent arrêté sera adressé :  

 Au Conseil de la Fabrique d’église Sainte Famille, Rue Ernest Solvay 15 à 7700 Mouscron 

 A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai 

-------------------------------------------------------- 

10ème Objet : FABRIQUE D’ÉGLISE SAINT LÉGER – MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 3 POUR 
L’EXERCICE 2025 

L'assemblée adopte la délibération reprise ci-dessous par 23 voix et 10 abstentions. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu l'article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu la modification budgétaire introduite par la Fabrique d’église Saint Léger, arrêtée par le 
Conseil de Fabrique en séance du 14 mai 2025 ; 

Vu la décision d’approbation de l’Evêché de Tournai réceptionnée le 27 mai 2025 par mail ; 

Considérant que cette modification budgétaire présente une diminution du subside communal 
ordinaire de 24.000,00 € en R17 ; 

Considérant que certains articles de dépenses ont été surestimés lors de l’établissement du 
budget 2025 ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de revoir certains postes de dépenses relatifs à la réparation et 
l’entretien de bâtiments à la baisse ; 

Considérant que cette modification budgétaire n° 3 se présente donc comme suit :  

RECETTES : 

ARTICLE DEFINITION MONTANT 
ANTERIEUR 

MAJORATION DIMINUTION NOUVEAUX 
MONTANTS 

Art. 17 
Supplément pour les frais 
ordinaires du culte 

71.997,44 €  -24.000,00 € 47.997,44 € 

DEPENSES :  

ARTICLE DEFINITION MONTANT 
ANTERIEUR 

MAJORATION DIMINUTION NOUVEAUX 
MONTANTS 

Art. 27 Entretien et réparation de l’église 25.000,00 €  -19.000,00 € 6.000,00 € 

Art. 28 Entretien et réparation de la sacristie 10.000,00 €  -9.000,00 € 1.000,00 € 

Art. 30 Entretien et réparation du presbytère 2.000,00 € 4.000,00 €  6.000,00 € 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 27 mai 2025 ; 

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 30 mai 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

Par 23 voix et 10 abstentions ; 

D E C I D E : 
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Article 1er. - D’approuver cette modification budgétaire n° 3 pour l’année 2025. 

Art. 2. - De réduire les crédits budgétaires au service ordinaire du budget communal de l’exercice 2025, à 
l’article 7908/435-01 via la modification budgétaire n° 2 de la Ville. 

Art. 3. - Expédition du présent arrêté sera adressé :  

 Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Léger, Avenue du Reposoir 2 à 7711 Dottignies 

 A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai 

-------------------------------------------------------- 

11ème Objet : REDEVANCE – OPÉRATION PASS’SPORTS – DÈS L’ENTRÉE EN VIGUEUR ET CE 
JUSQU’À L’EXERCICE 2031 INCLUS 

Mme la PRESIDENTE : Nous vous proposons de fusionner les points 11 et 12, donc 
concernant la modification du règlement redevance et du règlement général relatif à l'opération Pass'Sports. 
Le règlement redevance a été adopté par le Conseil communal en date du 7 octobre 2019 et nous vous 
proposons d'adapter la tarification à partir de la rentrée scolaire 2025 et d'y inclure la notion d'indexation. Un 
tarif préférentiel est appliqué aux résidents mouscronnois. A partir de 2025, nous proposons, pour la carte de 
10 séances, pour les plus de 18 ans résidant sur Mouscron, Luingne, Herseaux et Dottignies, un prix de 18 €. 
Pour les plus de 18 ans non-résidents 30 €, les moins de 18 ans résidant sur Mouscron, Luingne, Herseaux, 
Dottignies 15 € et les moins de 18 ans non-résidents 20 €. Donc avec indexation. Nous proposons également 
de modifier le règlement général afin d'intégrer un article sur la protection des données personnelles. 
L'opération Pass'Sports est organisée chaque année par le service des sports et accueille plus de 2.000 
personnes encadrées par des animateurs sportifs expérimentés. Et donc le règlement général dans le point 
suivant reprend donc principalement l'organisation générale de l'opération, les modalités d'inscription, de 
paiement et de remboursement, l'accueil des participants, les responsabilités de chacun, les règles de vie à 
respecter, etc. Avec à présent aussi un article sur la protection des données personnelles.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le Code Civil, le Code judiciaire et le Code de la Démocratie locale et de la 
décentralisation ; 

Vu le règlement redevance relatif à l’opération Pass’Sports adopté par le Conseil communal 
en séance du 7 octobre 2019 ; 

Vu la circulaire du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à 
l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ; 

Vu le règlement général relatif à l’opération Pass’Sports, proposé par le Conseil communal en 
cette même séance ; 

Considérant que la commune établit la présente redevance afin de se procurer les moyens 
financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Considérant que l’opération Pass’Sports est organisée chaque année par le Service des 
Sports de la ville de Mouscron en vue de contribuer activement au dynamisme et au développement de la 
commune ; 

Considérant que cette initiative s’inscrit dans une volonté de soutenir et de renforcer les liens 
avec la communauté locale ; 

Considérant donc qu’un tarif préférentiel est appliqué aux résidents mouscronnois afin de 
favoriser l’affluence locale ; 

Considérant que ces activités accueillent chaque année plus de 2000 personnes âgées d’au 
moins 3 ans sans limite d’âge ; 

Considérant que les activités sportives issues du planning de l’opération sont proposées dans 
un but d’initiation sportive ; 

Considérant que les adhérents à l’opération sont encadrés par des animateurs sportifs 
expérimentés, employés du service des Sports ; 

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ; 
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Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 4 juin 2025 ; 

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 4 juin 2025 et joint 
à la présente décision ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1 - II est établi, dès l’entrée en vigueur et ce jusqu’à l’exercice 2031 inclus, une redevance communale 
sur l’opération Pass’Sports organisée par le Service des Sports de la Ville de Mouscron. 

Article 2 – La redevance est due par la personne ou le responsable légal de l’enfant qui participe aux activités 
liées à l’opération. 

Article 3 - La redevance est fixée comme suit : 

Carte de 10 séances :  PRIX 

+18 ans Résidents (Mouscron, Luingne, Herseaux, Dottignies) 18 € 

+18 ans Non-Résidents (hors entité) 30 € 

-18 ans (3 à 17 ans inclus) : Résidents (Mouscron, Luingne, Herseaux, Dottignies) 15 € 

-18 ans (3 à 17 ans inclus) : Non-Résidents (hors entité) 20 € 

L’inscription se fait obligatoirement pour un minimum de 10 séances. 
L’abonnement est nominatif et renouvelable à volonté. 
La résidence est liée au domicile officiel du porteur de l’abonnement.  

Article 4 - Les taux prévus par le présent règlement  seront automatiquement adaptés à l’index des prix à la 
consommation suivant la formule : 

Taux du règlement x indice au 31/05 de l’exercice 
Indice des prix au 31/05/2024 

Les taux indexés seront applicables à partir du 1er jour de la rentrée scolaire.  

Article 5 – La redevance est payable au comptant. Si des sommes n’ont pas pu être payées au comptant, 
elles seront facturées ; la facture est payable au plus tard à la date d’échéance mentionnée sur celle-ci.  

Article 6 - Protection de la vie privée  

Le responsable du présent traitement est la commune de Mouscron. 
Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de l’établissement, de 
la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du contrôle relatifs aux taxes et redevances 
communales.  
Les méthodes de collecte de ces données sont de manière non exhaustive : déclarations, contrôles ponctuels, 
recensement par l'administration, en fonction des règlements de taxes et de redevances et en fonction des 
prescrits légaux en matière de recouvrement. 
Les principales données sont des données d’identification personnelles et des données financières.  
Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, notamment en 
application de l'article 327 du code des impôts sur le revenu, des tiers mandatés par la commune (huissiers, 
avocats,) ou agissant en tant que sous-traitant. 
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite. 
Pour toutes questions ou demandes relatives au traitement de données à caractère personnel réalisé par la 
commune de Mouscron, il convient de s’adresser au Délégué à la protection des données de la commune de 
Mouscron.   
Un droit de réclamation est par ailleurs ouvert auprès de l’Autorité de protection des données rue de la 
Presse, 35 à 1000 Bruxelles. 

Article 7 – Réclamation :  

Toute réclamation sera soumise à l’examen du Collège communal. 
La réclamation doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège communal au plus tard dans 
les 15 jours de l’envoi de la mise en demeure. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou son 
représentant et doit mentionner :  
Les nom, qualité et adresse ou siège du redevable à charge duquel la redevance est établie ; 
L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande. 
Le Collège communal devra rendre sa décision dans les 6 mois qui suivent la date de la réception de la 
réclamation, sans toutefois que son absence puisse s’interpréter comme une décision favorable au redevable.  
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La décision sur la réclamation sera notifiée, par voie recommandée, au redevable et ne sera plus susceptible 
de recours administratif. 
En cas de rejet de la réclamation, dûment notifiée, la procédure de recouvrement sera poursuivie.  
Durant toute la procédure de traitement de la réclamation et jusqu’à la notification de la décision au redevable, 
la procédure de recouvrement est suspendue.   

Article 8 – A défaut de paiement, un rappel simple et sans frais sera envoyé. A défaut de paiement dans le 
mois de l’envoi de ce rappel, une mise en demeure préalable à la contrainte sera adressée au redevable par 
recommandé. Les frais de cette mise en demeure, fixés à prix coûtant, sont à charge du redevable et seront 
également recouvrés avec le principal. 

Article 9 – A défaut de paiement du redevable suite à la mise en demeure et à défaut de réclamation, le 
Collège rendra exécutoire une contrainte conformément à l’article L1124-40 §1 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation. Les frais de cette procédure seront entièrement à charge du redevable.  

Article 10 – Le redevable peut introduire un recours contre la contrainte dans les formes et le délai prévus par 
l’article L1124-40 §1, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 11 - Toute somme due est productive d’un intérêt de retard calculé au taux légal à partir de la date 
d’envoi de la mise en demeure. 

Article 12 – Le présent règlement annule et remplace le règlement adopté par le Conseil communal du 07 
octobre 2019. Il sera transmis, pour approbation, au Gouvernement wallon et publié tel que prévu aux articles 
L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Il entrera en vigueur le 1er jour 
de sa publication. 

-------------------------------------------------------- 

12ème Objet : RÈGLEMENT GÉNÉRAL RELATIF À L’OPÉRATION PASS’SPORTS 

L'assemblée adopte la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le règlement général relatif à l’opération Pass’Sports adopté par le Conseil communal en 
séance du 7 octobre 2019 ; 

Vu le règlement redevance relatif à l’opération Pass’Sports présenté en cette même séance ; 

Considérant que l’opération Pass’Sports est une opération organisée par le Service des 
Sports de la ville de Mouscron qui permet à la population de profiter pleinement et à moindre coût des 
infrastructures sportives et de l’expérience des animateurs sportifs de la ville de Mouscron ; 

Considérant qu’il y a lieu de fixer les conditions générales de fonctionnement à respecter ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1 - Organisation générale de l’opération 

La carte Pass’Sports est un abonnement-forfait de dix séances, nominatif et renouvelable à volonté, offrant la 
possibilité de pratiquer à un tarif très intéressant la ou les disciplines répertoriées dans le programme 
d’activités.  
Celui-ci est élaboré chaque année, principalement de septembre à juin, pour les adultes et les enfants dans 
les différents halls sportifs de l’entité de Mouscron, de Luingne, de Dottignies et d’Herseaux. Les horaires des 
activités sont susceptibles d’être modifiés durant l’année, en raison des jours fériés et vacances scolaires.  
Les activités Pass’Sports sont organisées sur les sites suivants (sous réserve de modifications liées aux 
besoins et demandes, en fonction des activités mises en place) :  

Hall sportif Jacky Rousseau  rue des Olympiades, n°50z à Mouscron 
Hall sportif Max Lessines  rue des Prés, n°84b à Mouscron 
Hall sportif Saint-Exupéry  avenue de la Bourgogne, n°210 à Mouscron 
Complexe sportif Motte  rue du Bornoville, n°49 à Mouscron 
Plaine de Neckere  chaussée d’ Aelbeke, n°150a à Mouscron 
Hall sportif d’Herseaux  bld du Champ d'Aviation , n°8 à Herseaux 
Hall sportif Derlys  rue de Lassus, n°20 à Herseaux 
Skate-Park Mouscron  rue de Lassus, n°20 à Herseaux 
Complexe « La Herseautoise »  rue de l’Epinette, n°21 à Herseaux 
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Hall sportif de l'Europe  rue de l'Arsenal à Dottignies 
Aire de Sports et Loisirs « André Dewaele »  rue de la Haverie à Dottignies 
Site « Futurosport »  rue de la Barrière Leclercq à Dottignies 

Chaque année, le Service des Sports assure la vente de cartes Pass’Sports à partir de 3 ans et ce, sans 
limite d’âge. L’essence de ce projet a pour but de permettre l’accès aux sports à tout un chacun, à moindre 
coût et au plus près de chez soi.  
L’objectif principal est la détente, le plaisir et l’amusement, tout en exigeant une sécurité minimale grâce à 
l’encadrement par des animateurs sportifs.  
Toutes les activités Pass’Sports sont des initiations sportives à la discipline. En aucun cas, elles consistent en 
un perfectionnement à celle-ci. 

Article 2 – Personnes concernées 

L’opération Pass’Sports est ouverte à toute personne à partir de 3 ans (à condition que les enfants aient 
acquis l'apprentissage de la propreté) et sans limite d’âge (sauf contrainte médicale), sans sélection 
particulière (sociale, économique, …) et dans le respect des convictions idéologiques et philosophiques de 
chacun. 
Chaque animation est accessible à un public d’âges différents et au sein d’infrastructures différentes. Ces 
informations sont précisées dans le programme d’activités. 

Article 3 - Inscriptions, paiements, remboursements 

a) L’inscription préalable auprès du service des Sports est obligatoire pour accéder aux activités Pass’Sports. 
L’abonnement Pass’Sports est uniquement en vente auprès du service des Sports. L'inscription n'est 
valide qu'après réception de l'ensemble des informations de l’inscrit et du paiement intégral de la 
redevance prévue dans le règlement-redevance en vigueur. 
Toute inscription se fait sur base d’une pièce d’identité et requiert de remplir une fiche de renseignements 
complète, reprenant toutes les informations utiles de la personne voulant bénéficier de l’inscription au 
Pass’Sports. 
Dans le cas où l’un des parents revendique une garde alternée ou du moins un hébergement partagé (afin 
de bénéficier du tarif « résidents ») pour un ou plusieurs enfants, il doit impérativement le justifier en 
délivrant au service des Sports et à l'inscription l’ « attestation d'enregistrement de l'hébergement partagé 
pour un mineur». Laquelle est délivrée par le service Population, en amenant des documents officiels 
prouvant la garde alternée et la double résidence, et ce, conformément à l’article 374 du Code civil, article 
qui a été modifié par la loi du 18/06/2006. 

b) Dès l’inscription, l’adhérent se verra bénéficier d’un abonnement Pass’Sports qui lui permettra d’accéder à 
l’activité ou les activités de son choix reprise(s) dans le programme d’activités.  
Le Pass’Sports est nominatif et valable que sur les séances spécifiées dans le programme d’activités, en 
fonction de l’âge requis. L’adhérent est informé du fait que son affiliation prend cours dès le jour de 
l’acquisition du Pass’Sports jusqu’à ce qu’il ait utilisé ses séances. 
L’acquisition de l’abonnement Pass’Sports sous-entend qu’aucune inscription n’est demandée directement 
pour l’accès à une ou plusieurs activités. Seul l’abonnement compte comme inscription à ces dites 
activités. 

c) Aucune demande de remboursement ne peut être introduite auprès du service des Sports. 
Si l’adhérent perd ou n’utilise pas le droit de participer aux activités définies dans le programme d’activités 
Pass’Sports, se fait voler et détériore sa carte, il ne peut prétendre à aucune restitution de la somme 
payée, qu’elle soit totale ou partielle. 

Article 4 - Accueil des participants 

a) Accueil 
L’accueil sur les différentes activités Pass’Sports se fait sans inscription préalable. L’adhérent peut 
accéder aux installations et séances Pass’Sports sur présentation de l’abonnement Pass’Sports, portant 
son nom et son prénom. L’adhérent a l’obligation de le présenter en début de séance, à l’animateur en 
charge de l’animation.  
De ce fait, l’essai n’est pas possible.  
La seule possibilité de tester les activités liées à l’opération est offerte durant l’événement portes-ouvertes 
Pass’Sports, durant laquelle toutes les activités sont accessibles gratuitement.  
Néanmoins, une personne désireuse de se renseigner à la possibilité d’assister une fois à une séance de 
manière passive, en l’observant sans déranger les pratiquants. 
Lors de l’arrivée ou du départ d’un participant de moins de 12 ans, les parents et/ou tuteurs en charge 
doivent en informer, à chaque fois, l’animateur. 
L’accueil des participants est possible un quart d’heure avant le début effectif des activités. 
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Afin de ne pas perturber les séances des enfants, les parents sont priés de quitter la salle pendant le 
déroulement des activités.  
Afin de garantir des animations de qualité et d’assurer la sécurité et le bien-être des enfants, les 
animateurs se réservent le droit de limiter le nombre de participants sur chaque séance. 
Un nombre minimum de 5 participants à l’activité Pass’Sports est requis pour le bon déroulement de celle-
ci. En dessous de ce nombre, l’animateur en charge de l’animation est en droit d’annuler la séance, sans 
déduire une case sur l’abonnement des personnes présentes. 

b) Animations, horaires, lieux et âges 
Les animations Pass’Sports se déroulent tous les jours de la semaine, du lundi au dimanche, en matinée, 
en après-midi et/ou en soirée. 
Les modalités de participation (animations, horaires, lieux, âges,...) précisées dans le programme 
d’activités Pass’Sports sont à respecter par les adhérents comme par le personnel du service des Sports. 
Le service des Sports se réserve le droit de modifier le programme d’activités Pass’Sports (ou de certaines 
parties de celui-ci), selon les demandes et besoins du service des Sports et durant l’année, en raison des 
jours fériés et vacances scolaires, par exemple. 
Le programme d’activités est indicatif et donc susceptible de modifications. Ces modifications ne peuvent 
en aucun cas être invoquées par la suite comme des conditions de remboursement. L’adhérent ne peut 
donc pas invoquer ces changements pour se faire rembourser son abonnement. Ces changements seront 
communiqués aux adhérents dans un délai raisonnable par voie de mail. 

c) Retard et reprise tardive  
À partir de 15 minutes après le début de la séance, l’animateur en charge de l’animation est en droit de 
refuser l’accès à l’animation au participant. 
De plus, s’il devait rester un participant de moins de 18 ans un quart d’heure après la fin de l’animation et 
que l’animateur se trouve sans nouvelle des parents ou du tuteur en charge, il avertira d’abord le service 
de garde de la police de la zone Mouscron et confiera ensuite l'enfant au dit service de Police. 
Un deuxième retard semblable entraînera une exclusion automatique de l’enfant aux activités Pass’Sports. 
L’exclusion n’est pas une condition de remboursement. 

Article 5 - Responsabilités 

a) Le service des Sports décline toute responsabilité en cas de blessures corporelles survenues dans ou 
autour des infrastructures dont le service des Sports a la charge. Il ne peut être tenu responsable en tant 
que tel.  
L’Administration communale décline toute responsabilité à l’égard des adhérents de l’opération 
Pass’Sports, à l’exception de sa responsabilité éventuelle à l’égard de ses participants en cas d’intention 
ou de faute grave dans le chef de son personnel ; et de sa responsabilité éventuelle en cas de décès ou 
de dommages corporels de ses participants en raison d’un acte ou d’une négligence de la part des 
animateurs en charge de l’animation.  

b) Les adhérents de moins de 18 ans sont sous la responsabilité de l'Administration communale uniquement 
durant les heures officielles des animations et à condition qu'ils soient inscrits selon la procédure 
mentionnée ci-dessus.  
Les parents ou tuteurs en charge qui désirent que leur enfant rentre seul à la maison ou accompagné 
d'une tierce personne doivent le stipuler à l’animateur sur place, par écrit au début de l’animation. Dès son 
départ, l'enfant autorisé à quitter seul le lieu d’animation est sous la responsabilité de son représentant 
légal.  

c) Tout adhérent au Pass’Sports est personnellement responsable de ses effets personnels au sein des 
infrastructures dans lesquelles sont organisées les animations. 
Ni le service des Sports, ni ses employés ne peuvent être tenus pour responsable en cas de perte, de 
dégradations ou de vol dans les infrastructures dans lesquelles sont organisées les animations.  

Article 6 – Assurances 

Les adhérents au Pass’Sports sont assurés contre les accidents corporels par les soins de l’Administration 
communale, dans les limites prévues par le contrat.  
La victime (et/ou son tuteur légal) a la liberté du choix du médecin, quel que soit le médecin qui est intervenu 
pour les premiers soins. 
En cas d'accident intervenu lors d’une animation Pass’Sports, l’adhérent reçoit un document d'assurances 
qu'il doit retourner au service des Sports dans les 24 heures. 

Article 7 - Vêtements 

Les vêtements portés par les adhérents au Pass’Sports doivent permettre une pratique adaptée, sécuritaire et 
confortable, et répondant aux prédispositions liées au règlement d’ordre intérieur des halls sportifs. 
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Les objets et vêtements oubliés sont déposés dans le bureau du hall sportif où se déroule l’animation. Ils 
restent ensuite disponibles à cet endroit, jusqu’au dernier jour ouvrable du mois de juin de chaque année. Les 
objets et vêtements non repris à cette date sont offerts à une œuvre caritative. 
Des vêtements de rechange sont éventuellement à prévoir pour les plus jeunes enfants qui viennent de 
terminer l’apprentissage de la propreté.  
Les responsables légaux sont tenus d’habiller leur enfant et de leur fournir les protections qui s’imposent en 
fonction du climat (vêtements chauds, casquette, crème de protection solaire,…) et de l’activité organisée 
(casques, protections,…). 

Article 8 - Objets personnels et de valeur 

L’Administration communale décline toute responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration d’objets 
personnels.  
Tout adhérent au Pass’Sports est personnellement responsable de ses effets personnels au sein des 
infrastructures dans lesquelles sont organisées les animations.  
Ni le service des Sports, ni ses employés ne peuvent être tenus pour responsables en cas de perte, de dégâts 
ou de vol dans les infrastructures dans lesquelles sont organisées les animations.  

Article 9 – Affichage 

Le présent règlement est disponible auprès du service des Sports et en ligne sur le site Internet de 
l’Administration communale.  
Un exemplaire peut être obtenu sur simple demande au susdit service. 

Article 10 - Santé, sécurité et hygiène 

Les animations Pass’Sports accueillent des adhérents en bonne santé. 
Il appartient en premier lieu à la personne ou à ses responsables légaux d’apprécier si son état de santé lui 
permet de fréquenter une structure sportive avec les risques qui s’y rapportent (fatigue, risque de dégradation 
de l’état de santé, contagion…). Toutefois, le service des Sports via ses animateurs peut aussi se réserver le 
droit de refuser un participant, et ce, en tout début de séance. 
Lorsque celui-ci estime que l’état de santé du participant ne lui permet pas de participer à l’animation, il est en 
droit de contacter la personne référente ou la personne elle-même, afin de mettre fin à sa participation. 
En cas d’accident, même bénin, survenant lors de l’activité, l’adhérent doit immédiatement en faire part à 
l’animateur. Selon les dommages constatés, une déclaration d’accident sera rédigée et remise au 
responsable légal qui dispose de 24 heures pour déclarer le sinistre auprès du Service des Sports. Si la 
situation le requiert, l’animateur peut faire appel à un service d’urgences. S’il s’agit d’un enfant, les parents 
seront immédiatement prévenus. Dès la prise en charge du participant par le service des urgences ou par les 
parents, la responsabilité du Service des Sports n’est plus engagée. 
Les animateurs du Service des Sports se réservent le droit de ne pas rendre l'enfant à la personne désignée 
pour venir le chercher s'ils constatent que ce dernier est sous influence d’alcool, de drogues,…. Dans ce cas, 
le Service des Sports en avisera les services compétents. 
Tout adhérent au Pass’Sports, lors des animations doit faire preuve d’une hygiène corporelle qui 
n’incommoderait aucunement ni l’animateur en place, ni les autres adhérents. 

Article 11 - Règles de vie 

Le Service des Sports souhaite que les adhérents à l’opération Pass’Sports puissent faire un usage optimal 
des équipements proposés.  
Il est demandé aux adhérents de prendre connaissance des règles de vie suivantes et de les respecter. A 
l’achat de la carte Pass’Sports, l’adhérent déclare être d’accord avec ce règlement. 
A savoir : 

- Les instructions des animateurs en charge de l’animation doivent être strictement suivies; 
- La consommation de boissons non-alcoolisées est autorisée dans les espaces réservés aux 

animations que si elles sont transportées dans des bouteilles et/ou des gourdes fermées; 
- La consommation de nourriture n’est autorisée que dans les vestiaires; 
- La consommation, la distribution et la vente de stupéfiants sont strictement interdites lors de 

animations Pass’Sports ; 
- L’utilisation d’une serviette durant les activités qui amèneraient les participants à transpirer est 

obligatoire ; 
- Le port de vêtements de sport adaptés et propres est obligatoire ; 
- Il est demandé aux adhérents de n’utiliser le matériel que pour les usages auxquels ils sont destinés 

; 
- Le rangement du matériel après leur utilisation est obligatoire aux emplacements prévus à cet effet; 
- L’utilisation des téléphones portables dans les espaces réservés aux animations n’est pas autorisée ; 
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- Les animaux ne sont pas autorisés, sauf les chiens guides dans les espaces réservés aux 
animations ; 

- Les activités de vente/de promotion ne sont pas autorisées sans l’autorisation du service des Sports ; 
- Toute violence verbale/physique n’est aucunement tolérée ; 

Tout adhérent Pass’Sports est tenu de respecter ces différentes règles ainsi que les animateurs et autre 
membres du personnel, les autres adhérents et leurs responsables légaux.  
Tout adhérent Pass’Sports est également tenu de respecter le matériel et les infrastructures liés au 
programme Pass’Sports. 
Tout comportement incorrect ou indiscipliné fera l’objet d’une sanction. Un manque de respect ou un 
comportement incorrect des responsables légaux peut également entraîner l’exclusion de leur enfant. 

- Première sanction : En accord avec le Service des Sports, un avertissement signifié oralement, le 
jour-même, par l’animateur à l’adhérent concerné et/ou à son tuteur légal. 

- Deuxième sanction : En accord avec le Service des Sports, un avertissement signifié par écrit à 
l’adhérent concerné et/ou à son tuteur légal. 

- Troisième sanction : Exclusion de l’opération Pass’Sports : le service des Sports se réserve le droit 
de refuser l’accès d’une ou plusieurs de ses activités temporairement ou définitivement, à certaines 
personnes, pour des raisons qui la concernent, et d’annuler sur le champ son adhésion au 
programme Pass’Sports. 

S’il s’agit d'un cas grave, l'exclusion sera définitive. L'exclusion sera toujours signifiée par écrit, signée et 
approuvée par le Service des Sports. L’exclusion n’est pas une condition de remboursement. Un recours 
contre cette décision peut être introduit auprès du Collège communal dans les 10 jours ouvrables qui suivent 
sa notification. 

Article 12 - Droit à l’image 

De manière générale, la Ville de Mouscron, responsable du traitement, ne prend pas d’images ciblées des 
participants durant ses activités, qu’elles soient sportives ou autres. Dans l’éventualité où des images ciblées 
seraient néanmoins prises dans ce contexte, un consentement des personnes concernées (ou de leur 
représentant légal s’il s’agit de mineurs d’âge) sera demandé pour la prise de cette image, ainsi qu’un accord 
spécifique à la diffusion de cette même image sur les médias utilisés par la ville de Mouscron dans le but de 
promouvoir les activités du service des Sports : périodique Vivre dans ma Ville, fascicules du service des 
Sports, site internet de la Ville, page Facebook de la Ville, page Facebook et Instagram du service des Sports. 
Les éventuels consentements octroyés dans ce cadre pourront être retirés à tout moment en contactant le 
service des Sports de la Ville de Mouscron. Le retrait du consentement ne compromettra toutefois pas la 
licéité du traitement effectué avant ce retrait. La personne concernée en est informée avant de donner son 
consentement. L’image d’une personne physique étant une donnée à caractère personnel, l’exercice des 
droits qui y sont liés en vertu du RGPD peut s’effectuer selon les modalités prévues à l’article 13. 

Article 13 – Protection de la vie privée 

La Ville de Mouscron, responsable du traitement, est particulièrement attentive au respect de la vie privée et 
de la protection de vos données personnelles en se conformant au Règlement général sur la Protection des 
Données (« RGPD » - UE 2016/679 du 27/04/2016) et à la Loi du 30/07/2018 relative à la protection des 
personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel. 
Les informations recueillies lors de l’inscription sont enregistrées par la ville de Mouscron dans un fichier 
informatique sécurisé pour l’achat des cartes d’abonnement Pass’Sports. Les données ainsi collectées ne 
sont utilisées dans aucun autre but. 
Les données sont communiquées :  

- au service des Sports de la ville de Mouscron aux fins de gestion des inscriptions du suivi administratif 
nécessaire ; 

- le cas échéant, au Service Assurances de la ville de Mouscron et à la compagnie d’assurances Ethias 
lors d’un accident survenu durant l’activité sportive. 

La base du traitement des données est l’exécution contractuelle (art.6, 1, b) du RGPD). Les données sont 
conservées quatre années à partir de leur collecte avant d’être définitivement effacées. Toutes les 
informations relatives à la gestion de vos données à caractère personnel et à l’exercice de vos droits prévus 
dans ce cadre par le RGPD peuvent être consultées dans notre « Politique générale de confidentialité des 
données à caractère personnel » sur le site de la ville de Mouscron à l’adresse www.mouscron.be. 

Article 14 - Contacts, dialogue 

Toute personne peut contacter le service des Sports de la Ville de Mouscron, du lundi au vendredi, entre 8h30 
et 12h et entre 13h30 et 17h, sur place dans ses bureaux situés au n°63 de la rue de Courtrai à 7700 
Mouscron (Centre Administratif Mouscron - Niveau 3 - Côté Nord/Est), par téléphone au 056/860.233 ou par 
mail via sports@mouscron.be. 
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Les achats de carte d’abonnement Pass’Sports sont possibles au service des Sports, du lundi au vendredi, de 
8h30 à 12h et de 13h30 à 17h. 

Article 15 - Le présent règlement annule et remplace le règlement adopté par le Conseil communal en séance 
du 7 octobre 2019. Il sera publié tel que prévu aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation. Il entrera en vigueur le 1er jour de sa publication. 

-------------------------------------------------------- 

13ème Objet : REDEVANCE – ANIMATIONS SPORTIVES ORGANISÉES PAR LE SERVICE DES 
SPORTS – DÈS L’ENTRÉE EN VIGUEUR ET CE JUSQU’À L’EXERCICE 2031 INCLUS 

Mme la PRESIDENTE : Je vous propose également de fusionner les points 13 et 14. Le 
service des sports organise des animations sportives à destination des établissements scolaires, des 
associations, organismes comme les foyers internats et des entreprises. L'objectif principal est la découverte 
d'un sport, le plaisir et l'amusement grâce à l'encadrement par des animateurs sportifs. Nous vous proposons 
donc de modifier le règlement redevance relatif à ces animations sportives afin également d'adapter la 
tarification à partir de la rentrée scolaire 2025 et y inclure la notion d'indexation. La tarification proposée à 
partir de la prochaine rentrée scolaire est la suivante : par tranche d'1h30, pour les groupes de 8 personnes 
ou plus, pour les écoles, institutions, organismes, entreprises de Mouscron, Luingne, Herseaux, Dottignies, 2 
€ par enfant, 4 € par adulte. Pour les écoles, institutions, organismes, entreprises hors entité 4 € par enfant et 
8 € par adulte, pour les groupes de moins de 8 personnes, pour les écoles, institutions, organismes, 
entreprises de Mouscron, Luingne, Herseaux et Dottignies, 16 € par groupe d'enfants ou 32 € par groupe 
d'adultes, les écoles, institutions, organismes, entreprises hors entité 32 € par groupe d'enfants et 64 € par 
groupe d'adultes. Un forfait est à ajouter lorsque l'animation est réalisée au sein des locaux du demandeur et 
non au sein de l'une des infrastructures gérées par le service des sports. Alors ce forfait comprend le 
déplacement des animateurs et le transport, la location du matériel sportif. Nous vous proposons également 
de modifier le règlement général afin d'actualiser certaines données, dont notamment la liste des sites 
sportifs.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le Code Civil, le Code judiciaire et le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 

Vu le règlement redevance relatif à l’organisation d’animations sportives par le Service des 
Sports adopté par le Conseil communal le 22 avril 2024 ; 

Vu la circulaire du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à 
l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025 ; 

Vu le règlement général relatif aux animations sportives organisées par le Service des Sports 
présenté en cette séance ; 

Considérant que la commune établit la présente redevance afin de se procurer les moyens 
financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

Considérant que l’opération « animations sportives » est organisée chaque année par le 
Service des Sports de l’Administration communale en vue de contribuer activement au dynamisme et au 
développement de la commune ; 

Considérant que cette initiative s’inscrit dans une volonté de soutenir et de renforcer les liens 
avec la communauté locale ; 

Considérant donc qu’un tarif préférentiel est appliqué aux résidents mouscronnois afin de 
favoriser l’affluence locale ; 

Considérant que ces animations s’adressent aux établissements scolaires mais également 
aux associations et autres organismes (foyers, internats, collectivités…) (de l’entité et hors entité) ; 

Considérant que ces activités accueillent chaque année plus de 2000 personnes ; 

Considérant que les activités sportives reprises dans l’opération sont proposées dans un but 
d’initiation sportive ; 

Considérant que les adhérents à l’opération sont encadrés par des animateurs sportifs 
expérimentés, employés du service des Sports ; 
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Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 4 juin 2025 ; 

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 4 juin 2025 et joint 
à la présente décision ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité des voix ;   

D E C I D E : 

Article 1 - II est établi, dès l’entrée en vigueur du règlement et ce jusqu’à l’exercice 2031 inclus, une 
redevance communale sur les animations sportives organisées par le Service des Sports de la Ville de 
Mouscron. 

Article 2 - La redevance est due par l’organisme demandeur.   

Article 3 - La redevance est fixée comme suit : 

Par tranche d’activité sportive, minimum 1h et maximum 1h30 : 
Pour les groupes de 8 personnes ou plus : 
- Écoles, institutions, organismes, entreprises de Mouscron, Luingne, Herseaux et Dottignies : 

2,00 €/enfant – 4,00 €/adulte 
- - Écoles, institutions, organismes, entreprises hors entité : 

4,00 €/enfant – 8,00 €/adulte 
Pour les groupes de moins de 8 personnes : 
- - Écoles, institutions, organismes, entreprises de Mouscron, Luingne, Herseaux et Dottignies : 

16,00 € par groupe d’enfants - 32,00 € par groupe d’adultes 
- - Écoles, institutions, organismes, entreprises hors entité : 

32,00 € par groupe d’enfants - 64,00 € par groupe d’adultes 

Un forfait de 50 € est à ajouter lorsque l’animation est réalisée au sein des locaux du demandeur (et non au 
sein de l’une des infrastructures gérées par le Service des Sports) : celui-ci comprend le déplacement des 
animateurs et le transport/location du matériel sportif. 

Article 4 - Les taux prévus par le présent règlement  seront automatiquement adaptés à l’index des prix à la 
consommation suivant la formule : 

Taux du règlement x indice au 31/05 de l’exercice 
Indice des prix au 31/05/2024 

Les taux indexés seront applicables à partir du 1er jour de la rentrée scolaire.  

Article 5 - Les sommes dues seront facturées ; la facture est payable au plus tard à la date d’échéance 
mentionnée sur celle-ci. 

Article 6 - Protection de la vie privée  

Le responsable du présent traitement est la commune de Mouscron. 
Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de l’établissement, de 
la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du contrôle relatifs aux taxes et redevances 
communales.  
Les méthodes de collecte de ces données sont de manière non exhaustive : déclarations, contrôles ponctuels, 
recensement par l'administration, en fonction des règlements de taxes et de redevances et en fonction des 
prescrits légaux en matière de recouvrement. 
Les principales données sont des données d’identification personnelles et des données financières.  
Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, notamment en 
application de l'article 327 du code des impôts sur le revenu, des tiers mandatés par la commune (huissiers, 
avocats,) ou agissant en tant que sous-traitant. 
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite. 
Pour toutes questions ou demandes relatives au traitement de données à caractère personnel réalisé par la 
commune de Mouscron, il convient de s’adresser au Délégué à la protection des données de la commune de 
Mouscron.   
Un droit de réclamation est par ailleurs ouvert auprès de l’Autorité de protection des données rue de la 
Presse, 35 à 1000 Bruxelles. 

Article 7 - Réclamation :  

Toute réclamation sera soumise à l’examen du Collège communal. 
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La réclamation doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège communal au plus tard dans 
les 15 jours de l’envoi de la mise en demeure. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou son 
représentant et doit mentionner :  

- Les nom, qualité et adresse ou siège du redevable à charge duquel la redevance est établie ; 
- L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande. 

Le Collège communal devra rendre sa décision dans les 6 mois qui suivent la date de la réception de la 
réclamation, sans toutefois que son absence puisse s’interpréter comme une décision favorable au redevable.  
La décision sur la réclamation sera notifiée, par voie recommandée, au redevable et ne sera plus susceptible 
de recours administratif. 
En cas de rejet de la réclamation, dûment notifiée, la procédure de recouvrement sera poursuivie.  
Durant toute la procédure de traitement de la réclamation et jusqu’à la notification de la décision au redevable, 
la procédure de recouvrement est suspendue.   

Article 8 - A défaut de paiement, un rappel simple et sans frais sera envoyé. A défaut de paiement dans les 15 
jours de l’envoi de ce rappel, une mise en demeure préalable à la contrainte sera adressée au redevable par 
recommandé. Les frais de cette mise en demeure, fixés au prix coûtant, sont à charge du redevable et seront 
également recouvrés avec le principal. 

Article 9 - A défaut de paiement du redevable suite à la mise en demeure et à défaut de réclamation, le 
Collège rendra exécutoire une contrainte conformément à l’article L1124-40 §1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. Les frais de cette procédure seront entièrement à charge du redevable.  

Article 10 - Le redevable peut introduire un recours contre la contrainte dans les formes et le délai prévus par 
l’article L1124-40 §1, 1° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 11 - Toute somme due est productive d’un intérêt de retard calculé au taux légal à partir de la date 
d’envoi de la mise en demeure. 

Article 12 - Le présent règlement annule et remplace le règlement adopté par le Conseil communal le 22 avril 
2024. Il sera transmis, pour approbation, au Gouvernement wallon et publié tel que prévu aux articles L1133-1 
et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Il entrera en vigueur le 1er jour de sa 
publication.  

-------------------------------------------------------- 

14ème Objet : RÈGLEMENT GÉNÉRAL RELATIF AUX ANIMATIONS SPORTIVES ORGANISÉES PAR 
LE SERVICE DES SPORTS 

L'assemblée adopte la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le règlement redevance relatif aux animations sportives organisées par le service des 
sports présenté en cette même séance ; 

Considérant que dans le cadre du programme « animations sportives », des activités sont 
organisées par le service des Sports de la ville de Mouscron ; 

Considérant que pour cela, il y a lieu de fixer les conditions générales de fonctionnement à 
respecter ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1 - Organisation générale de l’opération 

Chaque année, dans le cadre du programme « animations sportives », des activités sont organisées par le 
service des Sports de la Ville de Mouscron. Elles accueillent :  
- les élèves des écoles de l'entité et hors entité âgés de 3 à 25 ans ; 
- les organismes de types asbl, foyers, internats, collectivités, associations, services publics, etc ; 
- les salariés des entreprises de l'entité et hors entité âgés dès 16 ans. 

Les activités sont organisées principalement de septembre à juin.  
La possibilité d'accéder aux activités durant les vacances scolaires est néanmoins possible si les dates 
n'affectent pas le bon fonctionnement du service des Sports (stages, camps). 
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Les animations sportives sont organisées :  
- Sur les sites suivants : 

Hall sportif Jacky Rousseau : rue des Olympiades, n°50z à 7700 MOUSCRON 
Hall sportif Max Lessines : rue des Prés, n°84b à 7700 MOUSCRON 
Hall sportif Saint-Exupéry : avenue de la Bourgogne, n°210 à 7700 MOUSCRON 
Complexe sportif Motte : rue du Bornoville, n°49 à 7700 MOUSCRON 
Centre de Préparation Omnisports : rue du Bornoville, n°49 à 7700 MOUSCRON 
Plaine de Neckere : chaussée d’Aelbeke, n°150a à 7700 MOUSCRON 
Stade « Jeunesse et Sport » : rue Achille Debacker, n°20 à 7700 MOUSCRON 
Centr’Expo : rue de Menin, n°475 à 7700 MOUSCRON 
Parc Communal : avenue du Parc à 7700 MOUSCRON 
Hall sportif d’Herseaux : boulevard du Champ dAviation, n°12 à 7712 HERSEAUX 
Hall sportif Derlys : rue de Lassus, n°20 à 7712 HERSEAUX 
Complexe sportif « La Herseautoise » : rue de l’Epinette, n°21 à 7712 HERSEAUX 
Skate-Park Derlys : rue de Lassus, n°20 à 7712 HERSEAUX 
Hall sportif de l'Europe : rue de l'Arsenal à 7711 DOTTIGNIES 
Aire de Sports et Loisirs « André Dewaele » : rue de la Haverie, n°5 à 7711 DOTTIGNIES 
Site « Futurosport » : rue de la Barrière Leclercq, n°13 à 7711 DOTTIGNIES 

- Au sein des établissements lorsqu'ils ne peuvent se déplacer dans les infrastructures de la ville de 
Mouscron et si l'espace de l'institution permet la pratique de l'activité. 

L’objectif principal est la découverte, le plaisir et l’amusement, tout en exigeant une sécurité minimale grâce à 
l’encadrement par des animateurs sportifs. 
Toutes les activités de l’opération « animations sportives » sont des initiations sportives à la discipline. En 
aucun cas, elles ne consistent en un perfectionnement à celle-ci. 

Article 2 - Personnes concernées 

Les activités du programme « animations sportives » sont ouvertes aux enfants dès l’âge de 3 ans (à 
condition que les enfants aient acquis l'apprentissage de la propreté) et sans limite d’âge (sauf contrainte 
médicale), sans sélection particulière (sociale, économique, ) et dans le respect des convictions idéologiques 
et philosophiques de chacun. 
Chaque animation est accessible à un public d’âges différents et au sein d’infrastructures différentes Ces 
informations sont précisées dans le programme d’activités. 

Article 3 - Inscriptions, paiements 

a) Une réservation préalable est obligatoire pour accéder aux activités « animations sportives », au minimum 
un mois avant l’activité. Celle-ci doit mentionner l’activité demandée, le nombre de participants envisagé, 
le heu d’activité, l’âge des participants, l’heure de venue et le contact de la personne responsable. 

b) L'inscription n'est valide qu'après l'acceptation du responsable des « animations sportives » au service des 
Sports et mise au planning associé. 

c) Le coût, les tarifs et les conditions d’accès aux usagers sont spécifiés dans le règlement-redevance en 
vigueur. 

d) Une facture sera envoyée à l'organisme demandeur à la fin du mois suivant. 

Article 4 - Accueil des participants et groupes 

4.1 Accueil 

En arrivant à l'activité, les responsables des groupes se présentent à l'animateur référent. Sur place, une fiche 
de présence (nom de l'établissement, nombre de participants, date) est à remplir par les deux parties (le 
responsable de l'école ou de l'institution ainsi que le réfèrent du service des Sports), une signature en fin de 
document est obligatoire afin de valider la présence à l'activité. 

4.2. Horaires 

Les activités « animations sportives » se déroulent du lundi au vendredi entre 8h et 16h. Néanmoins lorsqu'il 
s'agit de collectivités, il est possible d'accueillir des groupes après 16h ainsi que le samedi et le dimanche, si 
ces créneaux n'affectent pas le bon fonctionnement du service des Sports. 

4.3. Absences non justifiées 

a) En cas d'absence non justifiée d'un groupe 

En cas d'absence non justifiée d'un groupe et sans en avoir au préalable prévenu le service des Sports la 
semaine précédant l'activité, des frais d'absence non justifiée seront réclamés à l'organisme sous forme 
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d'une indemnité forfaitaire de 50,00 €, couvrant les prestations supplémentaires ainsi que les démarches 
spécifiques. 
Une deuxième absence non justifiée semblable entraînera l’application d’une indemnité forfaitaire de 50,00 
€ et l'exclusion automatique de l'organisme aux activités « animations sportives ». 

b) En cas d'absence non justifiée de participants 

En cas d'absence non justifiée de participants et sans en avoir au préalable prévenu le service des Sports 
la semaine précédant l'activité, des frais d'absence non justifiée seront réclamés à l'organisme sous forme 
d'une indemnité forfaitaire de 5,00 € par tranche de 10 participants, couvrant les prestations 
supplémentaires ainsi que les démarches spécifiques. 
Une deuxième absence non justifiée semblable entraînera l’application d’une indemnité forfaitaire de 5,00 
€ par tranche de 10 participants et l'exclusion automatique de l'organisme aux activités « animations 
sportives ». 
Dans les deux cas, en cas d’absence non justifiée, le service des Sports se réserve le droit de modifier 
l’accueil et les animations prévues initialement pour faciliter l’organisation de tous Ainsi, à titre d’exemple, 
deux groupes peuvent être réunis en un seul si le nombre d’animateurs et accompagnateurs le permettent 
et si l’activité le leur permet. 

Article 5 - Responsabilités 

Les participants sont sous la responsabilité de la ville de Mouscron uniquement durant les activités 
« animations sportives » et à condition qu'ils soient bien inscrits selon la procédure mentionnée ci-dessus. 
Cependant, les responsables des groupes doivent veiller à ce que l'animation puisse se dérouler dans des 
conditions optimales (respect des animateurs et du matériel, gestion de leur groupe afin d'éviter tout 
débordement) et rester présents et disponibles durant toute la durée de celle-ci 

Article 6 - Assurances 

Les participants sont assurés contre les accidents corporels par les soins de la Ville de Mouscron, dans les 
limites prévues par le contrat. En cas d'accident intervenu durant l'animation, les personnes concernées (ou 
leur tuteur légal) reçoivent un document d'assurance qu’ils doivent retourner au service des Sports dans les 
24h. 

Article 7 - Tenue, matériel 

Les objets et vêtements oubliés sont déposés journellement dans la réserve du site accueillant l'activité. Ils 
restent ensuite disponibles jusqu'au dernier jour ouvrable du mois de juin. Les objets et vêtements non repris 
à cette date seront offerts à une œuvre caritative. 
Pour la bonne pratique de l'activité, les participants sont tenus d'être habillés en tenue sportive adaptée et 
d'avoir une paire de baskets propres. 

Article 8 - Objets personnels 

Tout objet personnel (jouet, GSM, bijoux, ) est proscrit. La ville de Mouscron décline toute responsabilité en 
cas de perte, de vol ou de détérioration d'objets personnels. 

Article 9 - Affichage 

Le présent règlement est affiché et est disponible sur le site Internet de la ville de Mouscron et au service des 
Sports. Un exemplaire peut être obtenu sur simple demande au dit service. 

Article 10 - Santé 

Le programme « animations sportives » accueille des participants en bonne santé. En cas de maladie d'un 
participant, il appartient en premier lieu aux responsables des groupes d'apprécier si l'état de santé lui permet 
de participer à l'activité sportive avec les risques qui s'y rapportent (fatigue, risque de dégradation de l'état de 
santé, contagion, …). Toutefois, l'animateur référent peut aussi se réserver le droit de refuser un participant 
malade. 

Article 11 - Règles de vie 

Les participants sont tenus de respecter les créneaux horaires réservés, les membres du personnel, ainsi que 
les personnes d'autres institutions présentes au même créneau horaire Ils sont également tenus de respecter 
le matériel et les locaux. 
Tout comportement incorrect ou indiscipliné fera l'objet d'un avertissement signifié oralement. 
Dans le cas où cette signification ne suffisait pas, l'exclusion de l'activité pourra être décidée, en accord avec 
le service des Sports. 
S'il s'agit d’un cas grave, l'exclusion sera définitive. Elle sera toujours signifiée par écrit, signée et approuvée 
par le chef de service du service des Sports. Les jours d'exclusion, qui coïncident à des créneaux réservés, 
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ne sont pas remboursables et font donc l’objet d’une facturation. Un recours contre cette décision peut être 
introduit auprès du Collège communal dans les 10 jours ouvrables qui suivent sa notification. 

Article 12 - Droit à l'image 

De manière générale, la Ville de Mouscron, responsable du traitement, ne prend pas d’images ciblées des 
participants durant les activités sportives Dans l’éventualité où des images ciblées seraient néanmoins prises 
dans ce contexte, un consentement des personnes concernées (ou de leur représentant légal s’il s’agit de 
mineurs d’âge) sera demandé pour la prise de cette image, ainsi qu’un accord spécifique à la diffusion de 
cette même image sur les médias de la ville de Mouscron dans le but de promouvoir les activités du service 
des Sports périodique Vivre dans ma Ville, fascicules du service des Sports, site internet de la Ville, page 
Facebook de la Ville, page Facebook et Instagram du service des Sports. Les éventuels consentements 
octroyés dans ce cadre pourront être retirés à tout moment en contactant le service des Sports de la ville de 
Mouscron Le retrait du consentement ne compromettra toutefois pas la licéité du traitement effectué avant ce 
retrait La personne concernée en est informée avant de donner son consentement L’image d’une personne 
physique étant une donnée à caractère personnel, l’exercice des droits qui y sont liés en vertu du RGPD peut 
s’effectuer selon les modalités prévues à l’article 13. 

Article 13 - Protection de la vie privée 

La Ville de Mouscron, responsable du traitement, est particulièrement attentive au respect de la vie privée et 
de la protection de vos données personnelles en se conformant au Règlement général sur la Protection des 
Données (« RGPD » - UE 2016/679 du 27/04/2016) et à la Loi du 30/07/2018 relative à la protection des 
personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel Les informations recueillies 
lors de l’inscription sont enregistrées par la ville de Mouscron dans un fichier informatique sécurisé dans le 
cadre de la gestion des inscriptions aux activités sportives proposées et de l’organisation de ces animations 
sportives Les données ainsi collectées ne sont utilisées dans aucun autre but. 

Les données sont communiquées : 
- au service des Sports de la ville de Mouscron aux fins de gestion des inscriptions, de l’organisation des 

activités sportives et du suivi administratif nécessaire ; 
- - aux animateurs sportifs des différents sites afin d’assurer les prestations sportives réservées ; 
- - au Service des Finances de la ville de Mouscron en vue de la facturation des prestations fournies et son 

suivi ; 
- - le cas échéant, au Service Assurances de la ville de Mouscron et à la compagnie d’assurances Ethias 

lors d’un accident survenu durant l’activité sportive. 
La base du traitement des données est l’exécution contractuelle (art.6, 1, b) du RGPD). Les données sont 
conservées quatre années à partir de leur collecte avant d’être définitivement effacées. Toutes les 
informations relatives à la gestion de vos données à caractère personnel et à l’exercice de vos droits prévus 
dans ce cadre par le RGPD peuvent être consultées dans notre « Politique générale de confidentialité des 
données à caractère personnel » sur le site de la ville de Mouscron à l’adresse www.mouscron.be. 

Article 14 - Contacts, dialogue 

Toute personne peut contacter le service des Sports de la Ville de Mouscron, du lundi au vendredi, entre 8h30 
et 12h et entre 13h30 et 17h, sur place dans ses bureaux situés au n°63 de la rue de Courtrai à 7700 
Mouscron (Centre Administratif Mouscron - Niveau 3 - Côté Nord/Est), par téléphone au 056/860.233 ou par 
mail via sports@mouscron.be. 

Article 15 – Le présent règlement annule et remplace le règlement adopté en sa séance du 22 avril 2024 et 
sera publié tel que prévu aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. Il entrera en vigueur le 1er jour de sa publication. 

-------------------------------------------------------- 

15ème Objet : SERVICE LOGEMENT – APPROBATION DE LA LIQUIDATION DES APPELS DE FONDS 
DANS LE CADRE DES COPROPRIÉTÉS DE LA RÉNOVATION URBAINE DU CENTRE-
VILLE – ASSOCIATIONS DES COPROPRIÉTAIRES DES PHASES 1A-1D, 2A, 2B, 3B, 3C, 
3D, 3E ET 3F 

Mme la PRESIDENTE : Entre le 24 avril et le 13 mai 2025, les assemblées générales 
ordinaires des associations des copropriétaires de la rénovation urbaine se sont tenues pour les phases 1A-
1D, 2A, 2B, 3B, 3C, 3D, 3E et 3F. Il a été décidé de procéder à un appel de fonds aux fins d'alimenter un 
fonds de roulement et un fonds de travaux pour pourvoir aux dépenses des copropriétés. Pour la ville, ces 
appels de fonds s'élèvent aux montants suivants : 50.921 € pour la phase un 1A-1D, 38.732 € pour la phase 
2A, 9.630 € pour la phase 2B, 20.228 € pour la phase 3B, 33.697 € pour la phase 3C, 14.962 € pour la phase 
3D, 16.767 € pour la phase 3E, 12.730 € pour la phase 3F. Montant total de 197.669 €. Ces montants servent 
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à couvrir les frais de copropriété ainsi que certains travaux spécifiques dans certaines phases. Nous 
sollicitons votre approbation pour la liquidation de ces appels de fonds.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 28 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PTB, Chez Nous) et 5 abstentions (PS). 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la désignation de Monsieur Simon Varrasse par le Collège communal en date du 17 mars 
2025, comme représentant de ses membres lors des assemblées générales ordinaires des copropriétaires de 
la Rénovation urbaine du Centre-Ville ;  

Vu l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la phase 1A-1D de 
la rénovation urbaine du centre-ville en date du 24 avril 2025 ; 

Vu l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la phase 3C de la 
rénovation urbaine du centre-ville en date du 24 avril 2025 ; 

Vu l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la phase 2A de la 
rénovation urbaine du centre-ville en date du 6 mai 2025 ; 

Vu l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la phase 3E de la 
rénovation urbaine du centre-ville en date du 6 mai 2025 ; 

Vu l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la phase 3B de la 
rénovation urbaine du centre-ville en date du 8 mai 2025 ; 

Vu l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la phase 3F de la 
rénovation urbaine du centre-ville en date du 8 mai 2025 ; 

Vu l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la phase 2B de la 
rénovation urbaine du centre-ville en date du 13 mai 2025 ; 

Vu l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la phase 3D de la 
rénovation urbaine du centre-ville en date du 13 mai 2025 ; 

Attendu qu’à chacune de ces assemblées générales ordinaires des Associations des 
copropriétaires de la Rénovation urbaine du Centre-Ville, phases 1A-1D, 2A, 2B, 3B, 3D, 3E et 3F, la ville de 
Mouscron a été représentée par Monsieur Simon Varrasse, Echevin du Logement ; 

Considérant que lors de chaque assemblée générale ordinaire des Associations des 
copropriétaires des phases 1A-1D, 2A, 2B, 3B, 3C, 3D, 3E et 3F, il a été procédé, sur présentation du syndic 
Côté Immo, à l’examen des comptes 2024 de la copropriété et pour chaque copropriétaire du solde de son 
décompte au 31 décembre 2024 ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 1A-1D de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 24 avril 2025 de procéder à l’appel de fonds 
aux fins de pourvoir aux frais de fonctionnement de la copropriété et aux mesures à prendre en termes de 
prévention incendie et de mise en conformité électrique des parties communes fixé à un montant de 2,80 
euros par 10.000ème de quotité pour la période allant du 24 avril 2025 au 31 décembre 2025 ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 1A-1D de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 24 avril 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au nettoyage des parties communes 
de l’immeuble soit pour un montant fixé à 15.000,00 € ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 1A-1D de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 24 avril 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au remplacement du vitrage de la baie 
dans l’appartement 3/4, d’un châssis dans l’appartement 3/7 et d’un châssis dans l’appartement 3/11 soit pour 
un montant fixé à 10.808,00 € ; 

Considérant que la ville de Mouscron est propriétaire de 8.969/10.000 dans la phase 1A-1D; 
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Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 2A de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 6 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds aux 
fins de pourvoir aux frais de fonctionnement de la copropriété et aux mesures à prendre en termes de 
détection incendie et de mise en conformité électrique des parties communes fixé à un montant de 3,20 euros 
par 10.000ème de quotité pour la période allant du 6 mai 2025 au 31 décembre 2025 ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 2A de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 6 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au nettoyage des parties communes 
de l’immeuble soit pour un montant fixé à 7.000,00 € ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 2A de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 6 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au remplacement d’un châssis et des 
vitrages dans l’appartement 8/43 et au remplacement des vitrages dans l’appartement 8/41 soit pour un 
montant fixé à 5.268,20 € ; 

Considérant que la ville de Mouscron est propriétaire de 8.270/10.000 dans la phase 2A ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 2B de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 13 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds aux 
fins de pourvoir aux frais de fonctionnement de la copropriété et aux mesures à prendre en termes de mise en 
conformité électrique des parties communes fixé à un montant de 0,65 € par 10.000ème de quotité pour la 
période allant du 13 mai 2025 au 31 décembre 2025 ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 2B de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 13 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au nettoyage des parties communes 
de l’immeuble soit pour un montant fixé à 5.600,00 € ; 

Considérant que la ville de Mouscron est propriétaire de 6.200/10.000 dans la phase 2B ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3B de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 8 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds aux 
fins de pourvoir aux frais de fonctionnement de la copropriété et aux mesures à prendre en termes de 
prévention incendie et de mise en conformité électrique des parties communes fixé à un montant de 1,75 € 
par 10.000ème de quotité pour la période allant du 8 mai 2025 au 31 décembre 2025 ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3B de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 8 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au nettoyage des parties communes 
de l’immeuble soit pour un montant fixé à 3.700,00 € ; 

Considérant que la ville de Mouscron est propriétaire de 9.445/10.000 dans la phase 3B ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3C de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 24 avril 2025 de procéder à l’appel de fonds aux 
fins de pourvoir aux frais de fonctionnement de la copropriété et aux mesures à prendre en termes de 
prévention incendie et de mise en conformité électrique des parties communes fixé à un montant de 2,86 € 
par 10.000ème de quotité pour la période allant du 24 avril 2025 au 31 décembre 2025 ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3C de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 24 avril 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au nettoyage des parties communes 
de l’immeuble soit pour un montant fixé à 8.000,00 € ; 

Considérant que la ville de Mouscron est propriétaire de 8.985/10.000 dans la phase 3C ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3D de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 13 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds aux 
fins de pourvoir aux frais de fonctionnement de la copropriété et aux mesures à prendre en termes de 
prévention incendie et de mise en conformité électrique des parties communes fixé à un montant de 0,90 € 
par 10.000ème de quotité pour la période allant du 13 mai 2025 au 31 décembre 2025 ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3D de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 13 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au nettoyage des parties communes 
de l’immeuble soit pour un montant fixé à 5.700,00 € ; 
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Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3D de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 13 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au remplacement du système de 
parlophones du bloc 29 soit pour un montant fixé à 1.979,38 € ; 

Considérant que la ville de Mouscron est propriétaire de 8.092/10.000 dans la phase 3D ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3E de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 6 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds aux 
fins de pourvoir aux dépenses inhérentes aux frais de fonctionnement de la copropriété et aux mesures à 
prendre en termes de prévention incendie et de mise en conformité électrique des parties communes fixé à un 
montant de 1,85 € par 10.000ème de quotité pour la période allant du 6 mai 2025 au 31 décembre 2025 ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3E de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 6 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au nettoyage des parties communes 
de l’immeuble soit pour un montant fixé à 3.000,00 €; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3E de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 6 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au remplacement d’un châssis dans 
l’appartement 7/66 soit pour un montant fixé à 742,00 € ; 

Considérant que la ville de Mouscron est propriétaire de 7.041/10.000 dans la phase 3E ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3F de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 8 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds aux 
fins de pourvoir aux frais de fonctionnement de la copropriété et aux mesures à prendre en termes de mise en 
conformité électrique des parties communes fixé à un montant de 3,35 € par 2.000ème de quotité pour la 
période allant du 8 mai 2025 au 31 décembre 2025 ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3F de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 8 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron au nettoyage des parties communes 
de l’immeuble soit pour un montant fixé à 4.000,00 € ; 

Vu la décision de l’assemblée générale ordinaire de l’association des copropriétaires de la 
phase 3F de la rénovation urbaine du centre-ville en date du 8 mai 2025 de procéder à l’appel de fonds 
spécifique aux fins de pourvoir à la contribution de la ville de Mouscron à la rénovation de la plateforme qui 
surplombe la cuisine de l’appartement 7/66 soit pour un montant fixé à 2.650,00 € ; 

Considérant que la ville de Mouscron est propriétaire de 1.815/2.000 dans la phase 3F ; 

Considérant que pour procéder à ces appels de fonds, il a été tenu compte par le Syndic, la 
Société Immobilière Côté Immo, pour chacune des copropriétés des phases de la Rénovation Urbaine du 
centre-ville des soldes de trésorerie disponibles aux dates des assemblées générales ordinaires respectives 
de chaque phase de la Rénovation urbaine du centre-ville ; 

Considérant que la société immobilière Côté Immo agissant en tant que Syndic a procédé aux 
appels de fonds pour alimenter les fonds de roulement et les fonds de travaux des différentes phases et que 
ceux-ci s’élèvent pour la ville de Mouscron à : 

- 50.921,20 € (2,80 € x 8.969/10.000 + 15.000,00 € + 10.808,00 €) pour la phase 1A-1D relatif à l’appel de 
fonds 2025 
ce montant se ventilant en 

Fonds de roulement : 17.938,00 € (2 € x 8.969/10.000) via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 
servant à couvrir selon les quotités respectives les frais de la copropriété, notamment à l’entretien des 
chaudières, l’entretien de l’adoucisseur d’eau, les mesures ponctuelles à prendre en terme de 
Prévention Panique Incendie, l’entretien et le nettoyage des corniches, les frais de syndic,… 

Fonds de roulement spécifique : 15.0000 € via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 servant à 
couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs à l’entretien des parties communes. 

Fonds de travaux : 7.175,20 € (0,80 € x 8.969/10.000) via le budget extraordinaire 2025 article 
922/72402-60 (n° de projet 20250191) servant à couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs 
à la prévention incendie et la mise en conformité électrique des parties communes. 
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Fonds de travaux spécifique : 10.808,00 € via le budget extraordinaire 2025 article 922/72402-60 (n° 
de projet 20250191) servant à couvrir l’appel de fonds spécifique relatif au remplacement du vitrage de 
la baie dans l’appartement 3/4, d’un châssis dans l’appartement 3/7 et d’un châssis dans l’appartement 
3/11. 

- 38.732,20 € (3,20 € x 8.270/10.000 + 7.000,00 € + 5.268,20 €) pour la phase 2A relatif à l’appel de fonds 
2025 
ce montant se ventilant en 

Fonds de roulement : 24.810,00 € (3 € x 8.270/10.000) via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 
servant à couvrir selon les quotités respectives les frais de la copropriété, notamment à l’entretien des 
chaudières, l’entretien de l’adoucisseur d’eau, les mesures ponctuelles à prendre en terme de 
Prévention Panique Incendie, l’entretien et le nettoyage des corniches, les frais de syndic,… 

Fonds de roulement spécifique : 7.000,00 € via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 servant à 
couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs à l’entretien des parties communes.  

Fonds de travaux : 1.654,00 € (0,20 € x 8.270/10.000) via le budget extraordinaire 2025 article 
922/72402-60 (n° de projet 20250191) servant à couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs 
à la prévention incendie et la mise en conformité électrique des parties communes. 

Fonds de travaux spécifique : 5.268,20 € via le budget extraordinaire 2025 article 922/72402-60 (n° de 
projet 20250191) servant à couvrir l’appel de fonds spécifique relatif au remplacement d’un châssis et 
des vitrages dans l’appartement 8/43 et au remplacement des vitrages dans l’appartement 8/41.  

- 9.630,00 € (0,65 € x 6.200/10.000 + 5.600,00 €) pour la phase 2B relatif à l’appel de fonds 2025 
ce montant se ventilant en 

Fonds de roulement : 2.480,00 € (0,40 € x 6.200/10.000) via le budget ordinaire 2025 article 922/122-
02 servant à couvrir selon les quotités respectives les frais de la copropriété, notamment à l’entretien 
des chaudières, l’entretien de l’adoucisseur d’eau, les mesures ponctuelles à prendre en terme de 
Prévention Panique Incendie, l’entretien et le nettoyage des corniches, les frais de syndic,… 

Fonds de roulement spécifique :5.600,00 € via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 servant à 
couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs à l’entretien des parties communes. 

Fonds de travaux : 1.550,00 € (0,25 € x 6.200/10.000) via le budget extraordinaire 2025 article 
922/72402-60 (n° de projet 20250191) servant à couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs 
à la prévention incendie et la mise en conformité électrique des parties communes. 

- 20.228,75 € (1,75 € x 9.445/10.000 + 3.700,00 €) pour la phase 3B relatif à l’appel de fonds 2025 
ce montant se ventilant en 

Fonds de roulement : 14.167,50 € (1,50 € x 9.445/10.000) via le budget ordinaire 2025 article 922/122-
02 servant à couvrir selon les quotités respectives les frais de la copropriété, notamment à l’entretien 
des chaudières, l’entretien de l’adoucisseur d’eau, les mesures ponctuelles à prendre en terme de 
Prévention Panique Incendie, l’entretien et le nettoyage des corniches, les frais de syndic,… 

Fonds de roulement spécifique : 3.700,00 € via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 servant à 
couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs à l’entretien des parties communes. 

Fonds de travaux : 2.361,25 € (0,25 € x 9.445/10.000) via le budget extraordinaire 2025 article 
922/72402-60 (n° de projet 20250191) servant à couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs 
à la prévention incendie et la mise en conformité électrique des parties communes. 

- 33.697,10 € (2,86 € x 8.985/10.000 + 8.000,00 €) pour la phase 3C relatif à l’appel de fonds 2025 
ce montant se ventilant en 

Fonds de roulement : 22.462,50 € (2,50 € x 8.985/10.000) via le budget ordinaire 2025 article 922/122-
02 servant à couvrir selon les quotités respectives les frais de la copropriété, notamment à l’entretien 
des chaudières, l’entretien de l’adoucisseur d’eau, les mesures ponctuelles à prendre en terme de 
Prévention Panique Incendie, l’entretien et le nettoyage des corniches, les frais de syndic,… 

Fonds de roulement spécifique : 8.000,00 € via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 servant à 
couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs à l’entretien des parties communes. 

Fonds de travaux : 3.234,60 € (0,36 € x 8.985/10.000) via le budget extraordinaire 2025 article 
922/72402-60 (n° de projet 20250191) servant à couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs 
à la prévention incendie et la mise en conformité électrique des parties communes. 
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- 14.962,18 € (0,90 € x 8.092/10.000 + 5.700,00 € + 1.979,38) pour la phase 3D relatif à l’appel de fonds 

2024 
ce montant se ventilant en 

Fonds de roulement : 6.473,60 € (0,80 € x 8.092/10.000) via le budget ordinaire 2025 article 922/122-
02 servant à couvrir selon les quotités respectives les frais de la copropriété, notamment à l’entretien 
des chaudières, l’entretien de l’adoucisseur d’eau, les mesures ponctuelles à prendre en terme de 
Prévention Panique Incendie, l’entretien et le nettoyage des corniches, les frais de syndic,… 

Fonds de roulement spécifique : 5.700,00 € via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 servant à 
couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs à l’entretien des parties communes. 

Fonds de travaux : 809,20 € (0,10 € x 8.092/10.000) via le budget extraordinaire 2025 article 
922/72402-60 (n° de projet 20250191) servant à couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs 
à la prévention incendie et la mise en conformité électrique des parties communes. 

Fonds de travaux spécifique : 1.979,38 € via le budget extraordinaire 2025 article 922/72402-60 (n° de 
projet 20250191) servant à couvrir l’appel de fonds spécifique relatif au remplacement du système de 
parlophones du bloc 29. 

- 16.767,85 € (1,85 € x 7.041/10.000 + 3.000,00 € + 742,00 €) pour la phase 3E relatif à l’appel de fonds 
2025 
ce montant se ventilant en 

Fonds de roulement : 4.928,70 € (0,70 € x 7.041/10.000) via le budget ordinaire 2025 article 922/122-
02 servant à couvrir selon les quotités respectives les frais de la copropriété, notamment à l’entretien 
des chaudières, l’entretien de l’adoucisseur d’eau, les mesures ponctuelles à prendre en terme de 
Prévention Panique Incendie, l’entretien et le nettoyage des corniches, les frais de syndic,… 

Fonds de roulement spécifique : 3.000,00 € via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 servant à 
couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs à l’entretien des parties communes.  

Fonds de travaux : 8.097,15 € (1,15 € x 7.041/10.000) via le budget extraordinaire 2025 article 
922/72402-60 (n° de projet 20250191) servant à couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs 
à la prévention incendie et la mise en conformité électrique des parties communes. 

Fonds de travaux spécifique : 742,00 € via le budget extraordinaire 2025 article 922/72402-60 (n° de 
projet 20250191) servant à couvrir l’appel de fonds spécifique relatif au remplacement d’un châssis 
dans l’appartement 7/66. 

- 12.730,25 € (3,35 € x 1.815/2.000 + 4.000,00 € + 2.650,00 €) pour la phase 3F relatif à l’appel de fonds 
2025 
ce montant se ventilant en 

Fonds de roulement : 3.176,25 € (1,75 € x 1.815/2.000) via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 
servant à couvrir selon les quotités respectives les frais de la copropriété, notamment à l’entretien des 
chaudières, l’entretien de l’adoucisseur d’eau, les mesures ponctuelles à prendre en terme de 
Prévention Panique Incendie, l’entretien et le nettoyage des corniches, les frais de syndic,… 

Fonds de roulement spécifique : 4.000,00 € via le budget ordinaire 2025 article 922/122-02 servant à 
couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs à l’entretien des parties communes.  

Fonds de travaux : 2.904,00 € (1,60 € x 1.815/2.000) via le budget extraordinaire 2025 article 
922/72402-60 (n° de projet 20250191) servant à couvrir selon les quotités respectives les frais relatifs 
à la prévention incendie et la mise en conformité électrique des parties communes. 

Fonds de travaux spécifique : 2.650,00 € via le budget extraordinaire 2025 article 922/72402-60 (n° de 
projet 20250191) servant à couvrir l’appel de fonds spécifique relatif à la rénovation de la plateforme 
qui surplombe la cuisine de l’appartement 7/66. 

Considérant que ces montants seront versés à titre de provision sur les comptes ouverts par 
le syndic Côté Immo au nom des associations de copropriétaires de la Rénovation Urbaine du Centre-Ville, 
phase 1A-1D, 2A, 2B, 3B, 3C, 3D, 3E, 3F, à savoir : 

- Association des copropriétaires de la phase 1A-1D de la Rénovation urbaine du Centre-Ville - Compte 
BNP–PARIBAS-FORTIS - IBAN : BE 22001624929347 - Code Bic : GEBABEBB 

- Association des copropriétaires de la phase 2A de la Rénovation urbaine du Centre-Ville - Compte CPH - 
IBAN : BE 70126110517325 - Code Bic : CPHBBE75 
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- Association des copropriétaires de la phase 2B de la Rénovation urbaine du Centre-Ville - Compte CPH - 

IBAN : BE 13126110518739 - Code Bic : CPHBBE75 

- Association des copropriétaires de la phase 3B de la Rénovation urbaine du Centre-Ville - Compte CPH - 
IBAN : BE 39126110516719 - Code Bic : CPHBBE75 

- Association des copropriétaires de la phase 3C de la Rénovation urbaine du Centre-Ville - Compte CPH - 
IBAN : BE 38126110531772 - Code Bic : CPHBBE75 

- Association des copropriétaires de la phase 3D de la Rénovation urbaine du Centre-Ville - Compte CPH - 
IBAN : BE  72126110516416 - Code Bic : CPHBBE75 

- Association des copropriétaires de la phase 3E de la Rénovation urbaine du Centre-Ville - Compte CPH - 
IBAN : BE 08126110516113 - Code Bic : CPHBBE75 

- Association des copropriétaires de la phase 3F de la Rénovation urbaine du Centre-Ville - Compte CPH - 
IBAN : BE  30126110515911 - Code Bic : CPHBBE75 

Considérant qu’une partie des crédits relatifs aux fonds de roulement sont inscrits au budget 
ordinaire de l’exercice 2025, article 922/122-02 ; 

Attendu qu’il a été convenu avec le Syndic de copropriété d’un versement de 80% de ces 
fonds de roulement ordinaire, dans l’attente de la modification budgétaire n°2 2025 qui prévoira le solde 
nécessaire ; 

Considérant que les crédits relatifs aux fonds de travaux et appels spécifiques sont inscrits au 
budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 922/72402-60 (n° de projet 20250191) ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 03/06/2025 ; 

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 03/06/2025 et joint 
à la présente décision ; 

Par 28 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PTB, Chez Nous) et 5 abstentions (PS) ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’acter le montant des appels de fonds réalisés par le syndic Côté Immo dans le cadre de la 
copropriété des phases 1A-1D, 2A, 2B, 3B, 3C, 3D, 3E, 3F de la rénovation urbaine du centre ville pour des 
montants s’élèvant à : 

- 50.921,20 € pour la phase 1A-1D 
- 38.732,20 € pour la phase 2A 
- 9.630,00 € pour la phase 2B 
- 20.228,75 € pour la phase 3B 
- 33.697,10 € pour la phase 3C 
- 14.962,18 € pour la phase 3D 
- 16.767,85 € pour la phase 3E 
- 12.730,25 € pour la phase 3F 

Soit un total de 197.669,53 € 

Art. 2. – D’engager la dépense au crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2025, article 922/122-02, 
pour un montant total de 118.749,24 € au nom des associations des copropriétaires (fonds de roulement) de 
la rénovation urbaine du centre-ville ventilé comme suit : 

- 14.350,40 € pour la phase 1A-1D - fonds de roulement 
- 12.000,00 € pour la phase 1A-1D - fonds de roulement spécifique 
- 19.848,00 € pour la phase 2A - fonds de roulement 
- 5.600,00 € pour la phase 2A - fonds de roulement spécifique 
- 1.984,00 € pour la phase 2B - fonds de roulement 
- 4.480,00 € pour la phase 2B – fonds de roulement spécifique 
- 11.334,00 € pour la phase 3B - fonds de roulement 
- 2.960,00 € pour la phase 3B - fonds de roulement spécifique 
- 17.970,00 € pour la phase 3C - fonds de roulement 
- 6.400,00 € pour la phase 3C - fonds de roulement spécifique 
- 5.178,88 € pour la phase 3D - fonds de roulement 
- 4.560,00 € pour la phase 3D - fonds de roulement spécifique 
- 3.942,96 € pour la phase 3E - fonds de roulement 
- 2.400,00 € pour la phase 3E - fonds de roulement spécifique 
- 2.541,00 € pour la phase 3F - fonds de roulement 
- 3.200,00 € pour la phase 3F - fonds de roulement spécifique 

Soit un total de 118.749,24 € 
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Le solde sera prévu en modification budgétaire n°2 de l’exercice 2025. 

Art. 3. - D’engager la dépense au crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 922/72402-
60 (n° de projet 20250191) pour un montant total de 49.232,98 € au nom des associations des copropriétaires 
de la rénovation urbaine du centre-ville des phases concernées : 

- 7.175,20 € pour la phase 1A-1D - fonds de travaux 
- 10.808,00 € pour la phase 1A-1D – fonds de travaux spécifique 
- 1.654,00 € pour la phase 2A - fonds de travaux 
- 5.268,20 € pour la phase 2A - fonds de travaux spécifique 
- 1.550,00 € pour la phase 2B - fonds de travaux 
- 2.361,25 € pour la phase 3B - fonds de travaux 
- 3.234,60 € pour la phase 3C - fonds de travaux 
- 809,20 € pour la phase 3D - fonds de travaux 
- 1.979,38 € pour la phase 3D – fonds de travaux spécifique 
- 8.097,15 € pour la phase 3E – fonds de travaux 
- 742,00 € pour la phase 3E – fonds de travaux spécifique 
- 2.904,00 € pour la phase 3F – fonds de travaux 
- 2.650,00 € pour la phase 3F - fonds de travaux spécifique 

Soit un total de 49.232,98 € 

Art. 4. – La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement 
de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 

16ème Objet : PLANIFICATION D’URGENCE ET D’EVÈNEMENTS – APPROBATION DE 
L’ACTUALISATION 2025 DU PLAN GÉNÉRAL D’URGENCE ET D’INTERVENTION 

Mme la PRESIDENTE : Nous soumettons à l'approbation de votre assemblée l'actualisation 
du Plan Communal d'Urgence et d'Intervention. Le PGUI se décline en 2 parties. La première, théorique, 
rassemble l'ensemble des procédures en matière de coopération stratégique et opérationnelle lorsqu'une 
situation d'urgence se présente. Les 5 disciplines de la sécurité sont alors mobilisées autour des autorités 
communales. Notre Zone de Police, notre zone de secours, nos services logistiques, nos services médicaux 
et notre service communication. La seconde partie répertorie les actions à effectuer par chaque service 
partenaire de la gestion de crise lors de la survenance d'une telle urgence. On y retrouve également toutes 
les personnes, les services et les numéros de contact utiles en pareil scénario, ainsi que les informations 
propres à chaque risque présent sur le territoire. Je tiens à remercier l'ensemble des services et plus 
particulièrement le service Planu ainsi que les partenaires extérieurs ayant contribué à la confection de ce 
plan et à sa précise rédaction. C'était un travail titanesque. A titre d'illustration, notez que plus de 800 objets 
de risque sont répertoriés sur le territoire mouscronnois. Ce plan a vu le jour pour la première fois en 2010, 
conformément à l'Arrêté Royal de planification d'urgence de 2006, sous l'impulsion de Mme Cécile FIEVEZ, 
pour qui j'ai une pensée émue et reconnaissante ce soir. Le plan a été revu une première fois en 2015. C'est 
donc la deuxième mise à jour qui est aujourd'hui soumise à votre approbation.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ; 

Vu l’Arrêté Royal du 22 mai 2019 relatif à la planification d’urgence et la gestion de situations 
d’urgence à l’échelon communal et provincial et au rôle des Bourgmestres et Gouverneurs de Province en cas 
d’évènements et de situations de crise nécessitant une coordination ou une gestion à l’échelon national ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 mai 2024 relative à l’Arrêté Royal du 22 mai 2019 ; 

Vu la déclaration de politique régionale 2024-2029 du Gouvernement Wallon du 15 juillet 
2024 ; 

Attendu que l’Arrêté Royal précité prévoit : 

- en son article 3.1 que les autorités compétentes sont responsables de la planification d'urgence sur 
leur territoire respectif ; 

- en son article 3.2 que la planification d’urgence comprend entre autres, l’identification et l’analyse des 
risques présents sur le territoire concerné et la mise en œuvre et l’actualisation des actions 
nécessaires au niveau de la planification d'urgence, notamment l’élaboration d’un Plan Général 
d’Urgence et d’Intervention ; 



514 23.06.2025  
 

Considérant que le Plan Général d’Urgence et d’Intervention est destiné à canaliser et 
agencer les procédures d’intervention lorsqu’une situation d’urgence se présente ; 

Considérant que les données rassemblées dans le Plan s’articulent en deux parties :  

- la première rassemblant l'ensemble des procédures en matière de coopérations stratégique et 
opérationnelle lors de la survenance d’une situation d’urgence ;  

- la seconde partie répertoriant en fiches les actions à effectuer par chaque partenaire de la gestion de 
crise, les formulaires prérédigés, le répertoire de toute personne ou service qui pourrait être 
contactable en pareil scénario, ainsi que les risques répertoriés sur le territoire communal ; 

Considérant que la première édition du Plan Général d’Urgence et d’Intervention de la ville de 
Mouscron a été approuvée par le Conseil communal en séance du 22 février 2010 ;  

Considérant qu’une seconde édition du Plan Général d’Urgence et d’Intervention de la ville de 
Mouscron a été approuvée par le Conseil communal en séance du 12 octobre 2015 ; 

Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour les données reprises dans ce Plan ; 

Considérant la Cellule de Sécurité Communale qui s’est tenue le 17 avril 2025 au cours de 
laquelle la version actualisée du Plan Général d’Urgence et d’Intervention a été présentée aux partenaires ; 

Vu la décision du Collège communal en sa séance du 19 mai 2025 d’approuver cette 
actualisation du Plan Général d’Urgence et d’Intervention ;  

Considérant le projet de Plan Général d’Urgence et d’Intervention joint à la présente 
délibération et en faisant partie intégrante ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

A l‘unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D‘approuver la version actualisée du Plan Général d’Urgence et d’Intervention telle que jointe à la 
présente et en faisant partie intégrante. 

Art. 2. - De charger le Collège communal de l’exécution dudit Plan Général d’Urgence et d’Intervention. 

-------------------------------------------------------- 

17ème Objet : PLANIFICATION D’URGENCE ET D’EVÈNEMENTS – ORGANISATION DU 
« VLASTREFFEN 2025 » - APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON, L’ASBL SYNDICAT D’INITIATIVE DE MOUSCRON ET 
L’ASBL GESTION CENTRE-VILLE DE MOUSCRON 

Mme la PRESIDENTE : Nous soumettons à l'approbation de votre assemblée la convention 
tripartite d'organisation du Vlastreffen 2025. Depuis 30 ans, la balade moto Vlastreffen arpente les chemins de 
la région. Cette année, les motards reviennent à notre cité pour une édition particulière, une édition ultime qui 
rendra hommage au fondateur de l'événement, M. André Vandenbroucke, qui a soufflé ses 90 bougies. Ainsi, 
ce sont plusieurs milliers de motards qui mettront pied à terre dans le centre-ville et envahiront les commerces 
locaux en collaboration avec les organisateurs. Le Collège communal a souhaité rehausser l'événement d'une 
dynamique commerciale et festive à destination d'un large public. L'événement représente l'occasion idéale 
d'offrir une belle vitrine aux citoyens et commerçants et de mettre en avant notre centre-ville auprès d'un 
public extérieur. La collaboration entre la ville de Mouscron, le syndicat d'initiative et la Gestion Centre-Ville 
nécessaire afin d'orchestrer les différentes animations et festivités dans le cadre de cette journée est 
formalisée dans la convention de partenariat soumise aujourd'hui à votre approbation.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi du 23 mars 2019 introduisant le code des sociétés et des associations ; 

Considérant l’opportunité de pouvoir accueillir et soutenir l’organisation de la balade moto 
« Vlastreffen 2025 », tant dans le volet culturel que dans le volet événementiel, le dimanche 31 août 2025 ; 
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Considérant les retombées positives de cet événement en termes d’image, d’attractivité, de 
vivre-ensemble, et de valorisation de la ville de Mouscron en général ; 

Attendu que le soutien de la Ville et des partenaires nécessite, dans un souci de transparence 
et de bonne gestion, d’être formalisé via une convention de partenariat ; 

Vu le projet de convention annexé faisant partie intégrante de la présente délibération et 
ayant été avalisé par les trois partenaires : la Ville de Mouscron, l’asbl Syndicat d’Initiative de Mouscron et 
l’asbl Gestion Centre-Ville de Mouscron ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D‘approuver le projet de convention de partenariat à conclure avec l’asbl Syndicat d’Initiative et 
l’asbl Gestion Centre-Ville aux conditions énoncées dans le projet annexé à la présente délibération et en 
faisant partie intégrante. 

Art. 2. – De mandater Mme la Bourgmestre, Ann CLOET, et Mme la Directrice Générale, Nathalie BLANCKE, 
de signer ladite convention de partenariat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de la convention. 

-------------------------------------------------------- 

18ème Objet : DA2 – ORGANISATION DU FESTIVAL D’ARTISTES DE RUE « LES HURLUS BERLUS » - 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON, L’ASBL SYNDICAT 
D’INITIATIVE DE MOUSCRON ET L’ASBL NUITS DU CIRQUE 

Mme la PRESIDENTE : Depuis plusieurs années maintenant, la traditionnelle fête des Hurlus 
se réinvente et cherche à développer une nouvelle dynamique proposant notamment divers spectacles de rue 
ayant reçu l'engouement des citoyens. Forts de l'expérience des 3 années précédentes, les partenaires 
organisateurs de cet événement d'ampleur ont pour objectif de consolider cette nouvelle dynamique par 
l'organisation, pour la quatrième année consécutive, d'un spectacle d'artistes de rue, les Hurlus Berlus, le 
dimanche 5 octobre 2025 avec plus de 25 troupes artistiques. L'organisation de ce festival, soutenu par la ville 
de Mouscron et l'asbl syndicat d'initiative de Mouscron, sur différents aspects en vue de la bonne préparation 
et du bon déroulement de l'événement est confiée à l'asbl Nuits du Cirque. Dans un souci de transparence et 
de bonne gestion, ce soutien est formalisé dans le projet de convention de partenariat entre la ville de 
Mouscron, l'asbl syndicat d'initiative de Mouscron et l'asbl Nuits du Cirque que nous proposons au Conseil 
communal d'approuver.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi du 23 mars 2019 introduisant le code des sociétés et des associations ; 

Considérant que les traditionnelles festivités organisées dans le cadre du week-end des 
Hurlus participent à l’identité de la ville de Mouscron et relèvent de son folklore ; 

Considérant la nouvelle dynamique que les organisateurs ont enclenchée depuis l’édition 
2021 de la Fête des Hurlus, et l’engouement populaire à l’égard des spectacles de rue qui avaient été initiés 
dans ce cadre ; 

Considérant l’opportunité de pouvoir maintenir cette dynamique au cours de l’édition 2025 de 
la Fête des Hurlus et d’organiser, dans ce contexte, le festival d’artistes de rue « Les Hurlus Berlus » le 
dimanche 05 octobre 2025 ; 

Considérant les retombées positives de cet événement en termes d’image, d’attractivité, de 
vivre-ensemble, de valorisation du patrimoine local et de la ville de Mouscron en général ; 

Attendu que le soutien de la Ville et des partenaires nécessite, dans un souci de transparence 
et de bonne gestion, d’être formalisé via une convention de partenariat ; 

Vu le projet de convention annexé, faisant partie intégrante de la présente délibération et 
ayant été avalisé par les trois partenaires ; 
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Vu la décision du Collège communal en sa séance du 26 mai 2025, approuvant ladite 
convention de partenariat ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 26 mai 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 10 juin 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le projet de convention de partenariat à conclure entre la Ville de Mouscron, l’asbl 
Syndicat d’Initiative de Mouscron et l’asbl Nuits du cirque, aux conditions énoncées dans le projet annexé à la 
présente délibération et en faisant partie intégrante. 

Art. 2. – De charger Mme la Bourgmestre, Ann CLOET, et Mme la Directrice Générale, Nathalie BLANCKE, 
de signer ladite convention de partenariat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ladite convention de partenariat. 

-------------------------------------------------------- 

19ème Objet : A. SERVICE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ – ABRI DE NUIT – 
CONVENTIONS DE PARTENARIAT AVEC LE SERVICE ACCUEIL DE JOUR LE REPIT 
ASBL. 

Mme la PRESIDENTE : Il y a donc 3 délibérations. Donc afin d'aider les personnes en errance 
qui sont accueillies au sein de notre abri de nuit, nous vous proposons d'approuver les conventions de 
partenariat entre l'abri de nuit et les structures d'accueil de jour, le Braséro, le réPIT et la Welcome House.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Considérant que les besoins des personnes accueillies au sein de l’Abri de nuit de la ville de 
Mouscron « Au souffle nouveau » nécessitent le soutien de structures partenaires, notamment en ce qui 
concerne l’accueil de jour ; 

Considérant que les partenariats avec d’autres structures d’accueil sont dès lors un atout 
dans la prise en charge des personnes en errance ;  

Considérant que tout partenariat doit être régi par convention ;  

Considérant que de tels partenariats formalisés sont exigés par la Région Wallonne dans le 
cadre de l’agrément de nos structures d’accueil abri de jour et d’accueil de nuit ;  

Considérant le projet de convention de partenariat entre l’abri de nuit « Au Souffle Nouveau » 
et « Le RéPIT » - Plateforme pour l’Interculturalité ASBL, située  Rue Childeric, 9 à 7500 Tournai,  joint à la 
présente délibération et en faisant partie intégrante ;  

Vu la décision du Collège communal en sa séance du 26 mai 2025, de valider la convention 
de partenariat entre l’Abri de nuit « Au Souffle Nouveau » et « Le RéPIT » - Plateforme pour l’Interculturalité 
ASBL, située  Rue Childeric, 9 à 7500 Tournai ;  

Sur proposition du Collège communal,  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver la convention de partenariat entre l’Abri de nuit de la ville de Mouscron « Au Souffle 
Nouveau » et  « Le RéPIT » - Plateforme pour l’Interculturalité ASBL annexée à la présente et en faisant 
partie intégrante.  
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Art. 2. – De mandater, Madame Ann CLOET, Bourgmestre, Madame Anne-Sophie ROGGHE, Echevine des 
Affaires Sociales et de la Santé, et Madame Nathalie BLANCKE, Directrice Générale, pour signer la 
convention de partenariat.  

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ladite  convention de partenariat. 

Art. 4. – De transmettre un exemplaire de la convention dûment signée à l’ASBL « Le RéPIT ».  

-------------------------------------------------------- 

19ème Objet : B. SERVICE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ – ABRI DE NUIT – 
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC DES SERVICES ACCUEIL DE JOUR LE 
BRASERO ASBL. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Considérant que les besoins des personnes accueillies au sein de l’Abri de nuit de la ville de 
Mouscron « Au souffle nouveau » nécessitent le soutien de structures partenaires, notamment en ce qui 
concerne l’accueil de jour ; 

Considérant que les partenariats avec d’autres structures d’accueil sont dès lors un atout 
dans la prise en charge des personnes en errance ;  

Considérant que tout partenariat doit être régi par convention ;  

Considérant que de tels partenariats formalisés sont exigés par la Région Wallonne dans le 
cadre de l’agrément de nos structures d’accueil abri de jour et d’accueil de nuit ;  

Considérant le projet de convention  de partenariat entre l’abri de nuit « Au Souffle Nouveau » 
et l’ASBL Braséro, située Rue Saint-Brice, 22 à 7500 Tournai, joint à la présente délibération et en faisant 
partie intégrante ;  

Vu la décision du Collège communal en sa séance du 26 mai 2025, de valider la convention 
de partenariat entre l’Abri de nuit « Au Souffle Nouveau » et l’ASBL Braséro, située Rue Saint-Brice, 22 à 
7500 Tournai,   

Sur proposition du Collège communal,  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver la convention de partenariat entre l’Abri de nuit de la ville de Mouscron « Au Souffle 
Nouveau » et  le Brasero ASBL, annexée  à la présente et en faisant partie intégrante. 

Art. 2. – De mandater, Madame Ann CLOET, Bourgmestre, Madame Anne-Sophie ROGGHE, Echevine des 
Affaires Sociales et de la Santé, et Madame Nathalie BLANCKE, Directrice Générale, pour signer la 
convention de partenariat.  

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ladite  convention de partenariat.  

Art. 4. – De transmettre un exemplaire de la convention dûment signée à l’ASBL «Le Brasero ». 

-------------------------------------------------------- 

19ème Objet : C. SERVICE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ – ABRI DE NUIT – 
CONVENTIONS DE PARTENARIAT AVEC LE SERVICE ACCUEIL DE JOUR LA 
WELCOME HOUSE ASBL. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Considérant que les besoins des personnes accueillies au sein de l’Abri de nuit de la ville de 
Mouscron « Au souffle nouveau » nécessitent le soutien de structures partenaires, notamment en ce qui 
concerne l’accueil de jour ; 
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Considérant que les partenariats avec d’autres structures d’accueil sont dès lors un atout 
dans la prise en charge des personnes en errance ;  

Considérant que tout partenariat doit être régi par convention ;  

Considérant que de tels partenariats formalisés sont exigés par la Région Wallonne dans le 
cadre de l’agrément de nos structures d’accueil abri de jour et d’accueil de nuit ;  

Considérant le projet de convention joint de partenariat entre l’abri de nuit « Au Souffle 
Nouveau » et « La Welcome House » ASBL, située Rue du Biezet, 2 à 7600 Péruwlez,   à la présente 
délibération et en faisant partie intégrante ;  

Vu la décision du Collège Communal en sa séance du 26 mai 2025, de valider la convention 
de partenariat entre l’abri de nuit « Au Souffle Nouveau » et « La Welcome House » ASBL, située Rue du 
Biezet, 2 à 7600 Péruwlez ;  

Sur proposition du Collège communal,  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver la convention de partenariat entre l’Abri de nuit de la ville de Mouscron « Au Souffle 
Nouveau » et  « La Welcome House » ASBL, annexée  à la présente et en faisant partie intégrante.  

Art. 2. – De mandater, Madame Ann CLOET, Bourgmestre, Madame Anne-Sophie ROGGHE, Echevine des 
Affaires Sociales et de la Santé, et Madame Nathalie BLANCKE, Directrice Générale, pour signer la 
convention de partenariat.  

Art. 3. – De charger le Collège Communal de l’exécution de ladite  convention de partenariat.  

Art. 4. – De transmettre un exemplaire de la convention dûment signée à l’ASBL « La Welcome House ». 

-------------------------------------------------------- 

20ème Objet : CONFRÉRIE DES PORTEURS DE GÉANTS DE DOTTIGNIES – DÉPENSES POUR 
COMPTE DE TIERS 

Mme la PRESIDENTE : Chaque année, la confrérie des porteurs de géants de Dottignies 
organise un projet d'échange culturel et de partage des traditions avec d'autres confréries de géants issues 
d'Europe. Le 19 septembre prochain, elle accueillera une délégation française de la région de Rivesaltes lors 
de la fête de la main. Nous vous proposons de leur accorder la prise en charge d'une réception lors de 
l'accueil de cette délégation.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à -8 et L1122-30 ;  

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD relatives à l’octroi et 
au contrôle de l’utilisation des subventions ;  

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Considérant que la Confrérie des Porteurs de Géants de Dottignies organise chaque année 
un projet d’échange culturel et de partage des traditions avec d’autres confréries de géants issues d’Europe  ; 

Considérant que dans ce cadre, la Confrérie des Géants de Dottignies accueillera une 
délégation de géants de la région de Rivesaltes lors de la Fête de la Main ; 

Considérant que la Confrérie a sollicité la ville de Mouscron pour la prise en charge d’une 
réception le vendredi 19 septembre 2025 lors de l’arrivée de la délégation française ; 

Vu la décision favorable du Collège communal en sa séance du 5 mai 2025 à prendre en 
charge cette dépense ;  

Considérant que la ville de Mouscron estime cette dépense à un montant total de  
100 € ; 
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Considérant que cette dépense est à qualifier de dépense pour le compte de tiers vu le 
contexte exposé ci-dessus ;   

Attendu que la présente décision n’appelle pas l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Considérant l’absence d’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D’accorder à la Confrérie des Porteurs de Géants de Dottignies la prise en charge des frais de 
réception lors de l’accueil de la délégation française de Rivesaltes, le vendredi 19 septembre 2025. 

-------------------------------------------------------- 

21ème Objet : INTERCOMMUNALE IEG – DÉPENSES POUR COMPTE DE TIERS 

Mme la PRESIDENTE : Dans le cadre de l'obtention de la labellisation Access I pour la 
piscine de Mouscron, l'IEG souhaite la mise en peinture des nouveaux marquages au sol, des places à 
destination des PMR afin de répondre aux normes d'accessibilité. Nous vous proposons de prendre en charge 
cette mise en peinture pour un montant total estimé à 711 €.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 27 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PS, Chez Nous) contre 6 (PTB). 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à -8 et L1122-30 ;  

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD relatives à l’octroi et 
au contrôle de l’utilisation des subventions ;  

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Considérant que l’IEG a sollicité la ville de Mouscron dans le cadre de l’obtention de la 
labellisation Access-i pour la piscine de Mouscron ; 

Considérant que l’IEG a souhaité que la Ville prenne en charge, la mise en peinture des 
nouveaux marquages au sol des places à destination des PMR afin de garantir un parking répondant aux 
normes d’accessibilité ; 

Vu la décision favorable du Collège communal en sa séance du 26 mai 2025 de réaliser les 
marquages et de prendre en charge les frais de peinture ;  

Considérant que la ville de Mouscron estime cette dépense à un montant total de  
711 € ; 

Considérant que cette dépense est à qualifier de dépense pour le compte de tiers vu le 
contexte exposé ci-dessus ;  

Attendu que la présente décision n’appelle pas l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Considérant l’absence d’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

Par 27 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, Chez Nous) contre 6 (PTB) ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D’accorder à l’IEG la prise en charge des frais de peinture des marquages à destination des PMR 
du parking de la piscine. 

-------------------------------------------------------- 
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22ème Objet : EUROMÉTROPOLE LILLE-KORTRIJK-TOURNAI – DÉPENSES POUR COMPTE DE 

TIERS – RÉGULARISATION. 

Mme la PRESIDENTE : Le 20 juin dernier, l'Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai a organisé 
son assemblée générale à Mouscron ici même dans la salle du Conseil. Dans ce cadre, nous proposons de 
prendre en charge le plateau boissons offert lors de l'accueil de la cinquantaine de participants.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à -8 et L1122-30 ;  

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD relatives à l’octroi et 
au contrôle de l’utilisation des subventions ;  

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Considérant que L’Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai a souhaité organiser son Assemblée 
Générale dans la salle du Conseil communal du centre administratif le 20 juin 2025 ; 

Considérant que dans ce cadre, L’Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai a sollicité le Collège 
communal afin d’offrir un plateau boissons café/thé/eau lors de l’accueil de la cinquantaine de participants ; 

Vu la décision favorable du Collège communal en sa séance du 26 mai 2025 à prendre en 
charge cette dépense ;  

Considérant que la ville de Mouscron estime cette dépense à un montant total de  
30 € ; 

Considérant que cette dépense est à qualifier de dépense pour le compte de tiers vu le 
contexte exposé ci-dessus ;  

Attendu que la présente décision n’appelle pas l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Considérant l’absence d’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D’accorder à L’Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai la prise en charge des frais de boissons lors 
de l’accueil de leur Assemblée Générale organisée le 20 juin 2025 au Centre administratif. 

-------------------------------------------------------- 

23ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE GESTION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON ET 
L’ASBL « CCIPH » – APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : Nous passons maintenant à toute une série de points concernant des 
conventions avec des ASBL. Alors, le premier point, c'est le contrat de gestion entre la ville de Mouscron et 
l'asbl CCIPH. Les contrats de gestion conclus entre la ville et diverses asbl pour une durée de 3 ans portant 
sur les exercices 2022 à 2024 sont arrivés à échéance. Nous soumettons donc à votre approbation les 
contrats de gestion entre la ville et ces asbl pour l'exercice 2025 à 2027 afin de pérenniser l'aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu'elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité et de faciliter leur gestion. Tout d'abord concernant l'asbl CCIPH qui soutient et facilite le travail des 
associations locales œuvrant dans les domaines de l'éducation, du travail et des loisirs des personnes en 
situation de handicap. Cette Asbl qui favorise l'intégration sociale des personnes en situation de handicap, 
notamment par la mise à disposition d'un service de transport adapté.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8, L1122-30 et plus spécifiquement les articles L1234-1 et L1234-6 ;  

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l'octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ; 
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Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ; 

Considérant que l’article L1234-1 du CDLD impose d’établir un contrat de gestion avec toutes 
les asbl bénéficiant d’un subside communal atteignant 50.000€ ou au sein desquelles la Ville détient une 
position prépondérante ; 

Considérant que l’article L1234-6 du CDLD stipule que les asbl organisées en vertu d’un 
cadre légal spécifique sont exemptées de cette obligation ;  

Considérant que le contrat de gestion conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl ‘C.C.I.P.H.’ 
pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides accordées à l’asbl ‘C.C.I.P.H.’ ne relèvent pas d’un soutien 
facultatif, dans la mesure où l’association remplit efficacement une mission d’intérêt général, en : 

 Soutenant et facilitant le travail des associations locales œuvrant dans les domaines de l’éducation, 
du travail et des loisirs pour les personnes en situation de handicap ; 

 Favorisant l’intégration sociale des personnes handicapées – qu’elles soient ou non membres d’une 
association ou d’une institution – notamment par la mise à disposition d’un service de transport 
adapté (véhicule pour PMR) ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl ‘C.C.I.P.H.’ et de 
faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de gestion pour une durée de trois ans couvrant les 
exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de gestion ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de gestion 
susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de gestion entre la ville de Mouscron et l’asbl ‘C.C.I.P.H.’ pour une durée 
de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

24ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE GESTION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON ET 
L’ASBL « FUTUR AUX SPORTS » – APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : Concernant l'asbl « Futur aux sports » qui remplit efficacement une 
mission d'intérêt général en assurant notamment l'organisation d'activités sportives, de cours, de compétitions 
et de formations dans les disciplines du football et de l'athlétisme.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8, L1122-30 et plus spécifiquement les articles L1234-1 et L1234-6 ;  

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l'octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ; 

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ; 

Considérant que l’article L1234-1 du CDLD impose d’établir un contrat de gestion avec toutes 
les asbl bénéficiant d’un subside communal atteignant 50.000€ ou au sein desquelles la Ville détient une 
position prépondérante ; 
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Considérant que l’article L1234-6 du CDLD stipule que les asbl organisées en vertu d’un 
cadre légal spécifique sont exemptées de cette obligation ;  

Considérant que le contrat de gestion conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl « FUTUR 
AUX SPORTS » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides accordées à l’asbl « FUTUR AUX SPORTS » ne relèvent pas d’un 
soutien facultatif, dans la mesure où l’association remplit efficacement une mission d’intérêt général, 
notamment en assurant l’organisation d’activités sportives, de cours, de compétitions et de formations dans 
les disciplines du football et de l’athlétisme ;  

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « FUTUR AUX 
SPORTS » et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de gestion pour une durée de trois ans 
couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de gestion ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de gestion 
susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 12 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de gestion entre la ville de Mouscron et l’asbl « FUTUR AUX SPORTS » 
pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

25ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE GESTION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON ET 
L’ASBL « CENTRE EUROPÉEN DES LANGUES PARLÉES » - APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L’asbl « Centre Européen des Langues Parlées » qui remplit 
efficacement une mission d'intérêt général en assurant notamment la promotion et l'apprentissage des 
langues.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8, L1122-30 et plus spécifiquement les articles L1234-1 et L1234-6 ;  

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l'octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ; 

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ; 

Considérant que l’article L1234-1 du CDLD impose d’établir un contrat de gestion avec toutes 
les asbl bénéficiant d’un subside communal atteignant 50.000 € ou au sein desquelles la Ville détient une 
position prépondérante ; 

Considérant que l’article L1234-6 du CDLD stipule que les asbl organisées en vertu d’un 
cadre légal spécifique sont exemptées de cette obligation ;  

Considérant que le contrat de gestion conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl ‘C.E.L.P.’ 
pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides accordées à l’asbl ‘C.E.L.P.’ ne relèvent pas d’un soutien facultatif, 
dans la mesure où l’association remplit efficacement une mission d’intérêt général, notamment en assurant la 
promotion et l’apprentissage des langues ; 
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Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl ‘C.E.L.P.’ et de 
faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de gestion pour une durée de trois ans couvrant les 
exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de gestion ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de gestion 
susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de gestion entre la ville de Mouscron et l’asbl ‘C.E.L.P.’ pour une durée de 
3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

26ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE GESTION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON ET 
L’ASBL « SYNDICAT D’INITIATIVE ET DE TOURISME » - APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L’asbl « Syndicat d’initiative et de Tourisme » qui remplit efficacement 
une mission d'intérêt général en assurant la promotion touristique de la commune, la coordination 
d'événements, la gestion de la signalisation commerciale, ainsi que le soutien à la communication locale et 
aux comités de quartier. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8, L1122-30 et plus spécifiquement les articles L1234-1 et L1234-6 ;  

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l'octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ; 

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ; 

Considérant que l’article L1234-1 du CDLD impose d’établir un contrat de gestion avec toutes 
les asbl bénéficiant d’un subside communal atteignant 50.000€ ou au sein desquelles la Ville détient une 
position prépondérante ; 

Considérant que l’article L1234-6 du CDLD stipule que les asbl organisées en vertu d’un 
cadre légal spécifique sont exemptées de cette obligation ;  

Considérant que le contrat de gestion conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl « SYNDICAT 
D’INITIATIVE ET DE TOURISME » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides accordées à l’asbl « SYNDICAT D’INITIATIVE ET DE 
TOURISME » ne relèvent pas d’un soutien facultatif, dans la mesure où l’association remplit efficacement une 
mission d’intérêt général, en assurant la promotion touristique de la commune, la coordination d’événements, 
la gestion de la signalisation commerciale, ainsi que le soutien à la communication locale et aux comités de 
quartier ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « SYNDICAT 
D’INITIATIVE ET DE TOURISME » et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de gestion 
pour une durée de trois ans couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de gestion ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  
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Vu la décision du Collège communal en date du 10 juin 2025 approuvant le contrat de gestion 
susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 11 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de gestion entre la ville de Mouscron et l’asbl « SYNDICAT D’INITIATIVE 
ET DE TOURISME » pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

27ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « LA GRANDE OURSE » - APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : Les contrats de subsidiation conclus entre la Ville et diverses asbl 
pour une durée de 3 ans portant sur l'exercice 2022 à 2024 sont arrivés à échéance. Nous soumettons donc à 
votre approbation les contrats de subsidiation entre la Ville et ces asbl pour les exercices 2025 à 2027 afin de 
pérenniser l'aide accordée à ces asbl qui ont également prouvé depuis de nombreuses années qu'elles 
assuraient des services essentiels pour la collectivité. L'asbl « La Grande Ourse » remplit une mission 
d'intérêt général, notamment à travers l'organisation de services d'accueil pour enfants, incluant un service de 
garde en crèche et un accueil extrascolaire. En fait, c'est « Le P'tit Plus ».  

Mme AHALLOUCH : C'est « Le P'tit Plus » qui s'appelle comme ça. L'asbl, c'est « La Grande 
Ourse ». Je me demandais si ça avait à voir avec les ours de Mouscron.   

Mme la PRESIDENTE : Ah non, non, quand même pas.  

Mme AHALLOUCH : Je ne savais pas, c'était peut-être une balade. Je me demandais ce que 
c'était.   

Mme la PRESIDENTE : Mais les ours qui gardent les enfants en crèche, c'est quand même 
un peu compliqué.  

M. VAN GYSEL : Ça peut être comique.  

Mme la PRESIDENTE : C'est bien « Le P'tit Plus ».  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 
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Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl ‘La 
Grande Ourse’ pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl ‘La Grande Ourse’ ne constituent pas un soutien 
facultatif, dans la mesure où l’association remplit de manière effective une mission d’intérêt général, 
notamment à travers l’organisation de services d’accueil pour enfants, incluant un service de garde en 
crèche ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl ‘La Grande Ourse’ et 
de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de trois ans couvrant 
les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl ‘La Grande Ourse’ pour 
une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

28ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « TIBÉRIADE » - APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L’asbl « Tibériade » remplit une mission d'intérêt général, notamment 
par les actions qu'elle mène en faveur de l'épanouissement des personnes en situation de handicap et de leur 
intégration dans la société.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 



526 23.06.2025  
 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl 
‘Tibériade’ pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl ‘Tibériade’ ne relèvent pas d’un soutien facultatif, 
dans la mesure où l’association assume un rôle essentiel d’intérêt général, notamment par les actions qu’elle 
mène en faveur de l’épanouissement des personnes en situation de handicap et de leur intégration dans la 
société ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl ‘Tibériade’ et de 
faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de trois ans couvrant les 
exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl ‘Tibériade’ pour une 
durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

29ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASSOCIATION DE FAIT « COJM » – APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L’association de fait « COJM » tient un rôle essentiel dans le 
développement d'une politique communale de la jeunesse, en favorisant l'engagement des jeunes, en 
soutenant les organisations de jeunesse, en sensibilisant le public aux enjeux liés à la jeunesse et en œuvrant 
à l'épanouissement des jeunes mouscronnois grâce à une écoute active et un accès inclusif.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  
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Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’association 
de fait ‘C.O.J.M.’ pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’association de fait ‘C.O.J.M.’ ne sont pas facultatives 
car l’association tient un rôle essentiel dans le développement d’une politique communale de la jeunesse, en 
favorisant l’engagement des jeunes, en soutenant les organisations de jeunesse, en sensibilisant le public aux 
enjeux liés à la jeunesse, et en œuvrant à l’épanouissement des jeunes mouscronnois grâce à une écoute 
active et un accès inclusif ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’association de fait 
‘C.O.J.M.’ et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de trois 
ans couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’association de fait ‘C.O.J.M.’ 
pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

30ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « GYM PASSION- HERSEAUX » - APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl « Gym Passion- Herseaux » remplit efficacement une mission 
d'intérêt général en développant des activités sportives accessibles à tous, en organisant et préparant des 
compétitions, en encadrant les participants jusqu'au niveau international  ainsi qu'en assurant la formation de 
moniteurs. 

Mme DEMETS : Une petite intervention. Concernant les 3 clubs sportifs qui sont repris dans 
les points ici pour la subvention, on le sait, le patrimoine mouscronnois au niveau des clubs sportifs est très 
large et très grand. Ma question, c'était de savoir comment on peut justifier, par exemple, que ces 3 trois 
structures-là ont un subside et que d'autres ne l'ont peut-être pas. Est-ce qu'il y a des démarches que 
certaines asbl peuvent effectuer pour avoir ces subsides ? On sait bien que n'importe quels clubs sportifs ont 
des missions essentielles dans la collectivité. C'est à chaque fois le point que vous reprenez pour justifier ce 
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subside. Donc du coup, c'était ça ma question. En quoi les autres asbl et clubs sportifs ne pourraient pas 
aussi avoir ce subside? Merci.  

Mme la PRESIDENTE : C'est une situation qui est quand même assez historique et aussi 
parce que ce sont des sports qui sont repris au niveau de l'Ecole des Sports. Je ne sais pas si Monsieur 
l'Echevin souhaite encore ajouter quelque chose. Je pense aussi qu'au niveau du Service des Sports, il y a 
des aides via des animateurs et via le Comité Omnisports aussi. Mais ici, c'est une situation, je dirais, 
historique au niveau de ces différents clubs.  

Mme DEMETS : J'entends et d'ailleurs, quand j'ai vu le nom des clubs, je me doutais bien de 
la notion historique de ces clubs. Mais à savoir que, comme vous dites, ils touchent aussi d'autres subsides 
ailleurs aussi. C'est vrai que parfois, certains clubs, pourraient se dire "pourquoi dans mon club, mes missions 
ne sont pas plus essentielles qu'un autre".  

Mme AHALLOUCH : Ce qui frappe un peu dans ces contrats, c'est que les autres exemples 
que vous avez donnés avant, on sent qu'ils sont vraiment sur un domaine spécifique qui leur est propre et 
qu'ils ont un domaine d'intervention pour lesquels on peut comprendre ce contrat. Ils remplissent une mission. 
Si on prend le cas du P'tit Plus, il y a réellement une mission-là qui est indéniable d'utilité publique. Comme l'a 
dit Sophie, je pense que les clubs de sport de manière générale visent aussi ces objectifs-là qui sont atteints. 
On ne conteste pas que ces clubs font le nécessaire pour atteindre cette mission de service public. Mais enfin 
bon, à l'avenir, on pense que c'est tout de même quelque chose qui doit être questionné pour être davantage 
ouvert s'il n'y a pas des critères davantage objectifs pour distinguer un club sportif d'un autre.  

Mme la PRESIDENTE : Ça peut alimenter notre réflexion.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl « Gym 
Passion – Herseaux » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’ASBL « Gym Passion - Herseaux » ne peuvent être 
considérées comme facultatives, dès lors que l’association remplit efficacement une mission d’intérêt général 
en développant des activités sportives accessibles à tous, en organisant et préparant des compétitions, en 
encadrant les participants jusqu’au niveau international, ainsi qu’en assurant la formation de moniteurs ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « Gym Passion – 
Herseaux » et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de 
trois ans couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  
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Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « Gym Passion - 
Herseaux » pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

31ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « CLUB DE GYMNASTIQUE OLYMPIQUE MOUSCRONNOIS » - 
APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl « club de Gymnastique Olympique Mouscronnois » remplit 
efficacement une mission d'intérêt général en promouvant la pratique sportive, en pratique la gymnastique, 
par l'organisation d'activités, de cours, de compétition, de stages, ainsi que l'accompagnement de jeunes 
talents. La mise à disposition de personnel pour le CGOM a dépassé le seuil des 12.500 € au budget de 
l'exercice 2025. Il s'agit de conclure un premier contrat de subsidiation avec cette asbl.  

Mme DEMETS : Donc là, c'est la première fois qu'il y a ça ?  

Mme la PRESIDENTE : Non, c'est parce qu'ils ont dépassé le montant de 12.500 €. C'est 
pour ça. C'est dû à l'indexation qu'ils ont dépassé ce montant. Mais il y avait déjà avant mais comme c'était 
inférieur à 12.500 €, il n'y avait pas ce contrat de subsidiation.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 
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Considérant que la mise à disposition de personnel à l’asbl « CGOM » a dépassé le seuil des 
12.500€ au budget le l’exercice 2025 et qu’il est dès lors proposé de conclure un premier contrat de 
subsidiation avec cette association ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « CGOM » ne constituent pas un soutien 
facultatif, dans la mesure où l’association assume une mission d’intérêt général en promouvant la pratique 
sportive, en particulier la gymnastique, par l’organisation d’activités, de cours, de compétitions, de stages, 
ainsi que l’accompagnement de jeunes talents ;  

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « CGOM » et de 
faciliter sa gestion en formalisant un contrat de subsidiation pour une durée de trois ans couvrant les 
exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 10 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 12 juin 2025 joint à la 
présente ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « CGOM » pour une 
durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

32ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « LA FRÉGATE » - APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl « La Frégate » remplit efficacement une mission d'intérêt 
général de prévention, de sociabilisation et d'insertion de la jeunesse par la réalisation d'activités d'animation 
socioculturelles programmées et réalisées par les jeunes eux-mêmes.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 
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Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl ‘La 
Frégate’ pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « La Frégate » ne relèvent pas d’un soutien 
facultatif, dans la mesure où l’association exerce de manière effective la mission d’intérêt général de 
prévention, de sociabilisation, et d’insertion de la jeunesse par la réalisation d’activités d’animations 
socioculturelles, programmées et réalisées par les jeunes eux-mêmes ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « La Frégate » et de 
faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de trois ans couvrant les 
exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « La Frégate » pour une 
durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

33ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « PARTENARIAT 2000 » - APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl Partenariat 2000 remplit efficacement une mission d'intérêt 
général en assurant un encadrement adapté des enfants en dehors du temps scolaire à travers des structures 
favorisant leur bien-être global, physique, psychologique et social.  

Mme DEMETS : Vous savez nous rappeler le partenariat 2000 ce que c'est ?  

Mme la PRESIDENTE : Le Partenariat 2000, c'est une ASBL qui emploie 4 mi-temps mais 
donc l'accord avec la Région wallonne dès la genèse du projet, c'est que ces 4 mi-temps travaillent au niveau 
de l'accueil extrascolaire communal Les P'tits Lutins.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 
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Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl 
« Partenariat 2000 » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « Partenariat 2000 » ne constituent pas un 
soutien facultatif, dès lors que l’association remplit une mission d’intérêt général en assurant un encadrement 
adapté des enfants en dehors du temps scolaire, à travers des structures favorisant leur bien-être global, 
physique, psychologique et social ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « Partenariat 2000 » 
et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de trois ans 
couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 12 juin 2025 joint à la 
présente ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « Partenariat 2000 » 
pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

34ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « L’ENVOL » - APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl l'Envol remplit efficacement une mission d'intérêt général, 
notamment par ses actions en faveur des personnes en situation de handicap, en assurant leur accès aux 
loisirs, en favorisant leur participation à des manifestations sportives et artistiques, en maintenant leurs liens 
avec la vie sociale, ainsi qu'en apportant accompagnement, conseils et soutien aux familles.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  
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Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl 
« L’Envol » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « L’Envol » ne relèvent pas d’un soutien 
facultatif, dans la mesure où l’association exerce de manière effective une mission d’intérêt général, 
notamment par ses actions en faveur des personnes en situation de handicap, en assurant leur accès aux 
loisirs, en favorisant leur participation à des manifestations sportives et artistiques, en maintenant leur lien 
avec la vie sociale, ainsi qu’en apportant accompagnement, conseils et soutien aux familles ;  

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « L’Envol » et de 
faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de trois ans couvrant les 
exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « L’Envol » pour une 
durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

35ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « GESTION CENTRE-VILLE MOUSCRON » - APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl Gestion Centre-ville Mouscron remplit efficacement une 
mission d'intérêt général en assurant la gestion, la promotion, l'animation et le développement durable du 
centre-ville, dans une logique de partenariat entre les acteurs locaux.  

Mme DEMETS : Oui.   

M. SOETE : On aurait une petite intervention. En fait, pour la Gestion Centre-Ville, il y a un 
bruit qui court, qu'il y a un énorme trou dans la caisse et que l'avenir des stewards est menacé. Il est d'ailleurs 
fort étonnant que l'AG de juin, en rapport avec la validation des comptes, ait encore été organisée avec les 
anciens administrateurs et donc pas les nouveaux administrateurs qui ont été désignés par le nouveau 
Conseil communal. On ne trouve pas ça normal et un peu inquiétant. Si on peut nous éclairer, ce serait gentil.   



534 23.06.2025  
 

Mme la PRESIDENTE : Je n'ai pas connaissance d'un trou énorme dans la caisse et puis au 
niveau de l'assemblée générale, je pense qu'il y a des procédures à suivre hein, donc avec des admissions, 
des démissions, ensuite par après nouvelle assemblée générale et les nouveaux membres élisent alors en 
leur sein les administrateurs, je ne sais pas si M. HARDUIN souhaite ajouter quelque chose.   

M. HARDUIN : Non, effectivement, il y a une gestion qui est rigoureuse évidemment parce 
que la Gestion Centre-Ville comme beaucoup d'entreprises ou asbl ont subi les différentes augmentations au 
niveau des salaires donc avec l'indexation ces dernières années. Donc effectivement la gestion doit être 
rigoureuse, mais il n'y a pas de trous dans la caisse, il y a une gestion qui est surveillée, le personnel est bien 
présent, il y a toute une série de d'aides comme les APE etc qui sont bien là et donc la gestion est là. Et 
l'équipe qui est en place actuellement fait preuve d'originalité quand elle organise des festivités, on l'a vu ce 
week-end avec la fête de la musique ou l'organisation chère à notre conseillère communale Rebecca avec la 
balades des teckels, et donc ils font preuve aussi d'originalité pour que les activités coûtent moins qu'elles ne 
l'ont peut-être coûté par le passé quand on pouvait se permettre à ce moment-là effectivement.  

M. SOETE : Donc vous pouvez nous assurer que leur avenir n'est pas en péril.  

M. HARDUIN : A l'heure actuelle, leur avenir n'est pas en péril.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 27 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PS, Chez Nous) et 6 abstentions (PTB). 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl "Gestion 
Centre-Ville Mouscron" pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « Gestion Centre-Ville Mouscron » ne relèvent 
pas d’un soutien facultatif, dans la mesure où l’association remplit une mission d’intérêt général en assurant la 
gestion, la promotion, l’animation et le développement durable du centre-ville, dans une logique de partenariat 
entre les acteurs locaux ;  

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl "Gestion Centre-Ville 
Mouscron" et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de trois 
ans couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  
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Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ; 

Par 27 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, Chez Nous) et 6 abstentions (PTB) 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl "Gestion Centre-Ville 
Mouscron" pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

36ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « LA PRAIRIE » - APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl la Prairie remplit efficacement une mission d'intérêt général 
reconnue. Elle développe ses activités à travers 4 secteurs agréés par la Fédération Wallonie Bruxelles, une 
maison de jeunes, un centre d'expression et de créativité, une école devoirs et un centre de vacances. L'asbl 
joue également un rôle actif dans l'accueil de groupes scolaires et de personnes en situation de handicap.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl « La 
Prairie » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « La Prairie » ne relèvent pas d’un soutien 
facultatif, dans la mesure où l’association exerce une mission d’intérêt général reconnue. Elle développe ses 
activités à travers quatre secteurs agréés par la Fédération Wallonie-Bruxelles : une Maison de Jeunes, un 
Centre d’Expression et de Créativité, une École de Devoirs et un Centre de Vacances. L’ASBL joue 
également un rôle actif dans l’accueil de groupes scolaires et de personnes en situation de handicap. Par 
ailleurs, elle propose des formules d’hébergement pour groupes et met à disposition un espace vert apprécié 
par de nombreux promeneurs ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « La Prairie » et de 
faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de trois ans couvrant les 
exercices 2025 à 2027 ; 
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Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « La Prairie » pour une 
durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

37ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « CONSEIL DES ARTS ET DE LA CULTURE DE LA RÉGION DE 
MOUSCRON » - APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl Conseil des Arts et de la Culture de la région de Mouscron 
remplit efficacement une mission d'intérêt général notamment par ses actions en faveur de la promotion de la 
formation de la diffusion artistique et culturelle auprès de la population, en particulier des jeunes, ainsi que par 
la préservation du patrimoine artistique et folklorique régional.   

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl « Conseil 
des Arts et de la Culture de la région de Mouscron » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « Conseil des Arts et de la Culture de la région 
de Mouscron » ne relèvent pas d’un soutien facultatif, dans la mesure où l’association exerce de manière 
effective une mission d’intérêt général. Celle-ci se traduit notamment par ses actions en faveur de la 
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promotion, de la formation et de la diffusion artistique et culturelle auprès de la population, en particulier des 
jeunes, ainsi que par la préservation du patrimoine artistique et folklorique régional ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « Conseil des Arts et 
de la Culture de la région de Mouscron » et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de 
subsidiation pour une durée de trois ans couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « Conseil des Arts et de 
la Culture de la région de Mouscron » pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

38ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « RÉGIE DES QUARTIERS MOUSCRON » - APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl Régie des Quartiers Mouscron remplit efficacement une 
mission d'intérêt général en assurant des formations de base, aides ménagères qualifiées, rénovation de 
l'habitat, gestion des espaces verts. Donc ce sont des formations à destination prioritaire de demandeurs 
d'emploi mouscronnois dans un objectif de réinsertion socio-professionnelle et d'amélioration du cadre de vie 
par un accompagnement individuel et collectif.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 
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Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl « Régie 
des Quartiers Mouscron » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « Régie des Quartiers Mouscron » ne constituent 
pas un soutien facultatif, dans la mesure où l’association exerce une mission d’intérêt général en assurant des 
formations de base (aide-ménagère qualifiée, rénovation de l’habitat, gestion des espaces verts) à destination 
prioritaire de demandeurs d’emploi mouscronnois, dans un objectif de réinsertion socio-professionnelle et 
d’amélioration du cadre de vie par un accompagnement individuel et collectif. 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « Régie des Quartiers 
Mouscron » et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de 
trois ans couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « Régie des Quartiers 
Mouscron » pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

39ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « LA MAISON DU TOURISME DE LA WALLONIE PICARDE » - 
APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl la Maison du Tourisme de la Wallonie picarde remplit 
efficacement une mission d'intérêt général en assurant la promotion touristique de la ville de Mouscron. Elle 
intervient également dans l'accueil des visiteurs, la mise en valeur du territoire, l'organisation d'événements, la 
gestion de canaux d'information, ainsi que des partenariats avec les acteurs touristiques régionaux et locaux.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 
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Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl « La 
Maison du Tourisme de la Wallonie Picarde » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’ASBL « La Maison du Tourisme de la Wallonie 
Picarde » ne constituent pas un soutien facultatif, dès lors que l’association remplit une mission d’intérêt 
général en assurant la promotion touristique de la Ville de Mouscron. Elle intervient notamment dans l’accueil 
des visiteurs, la mise en valeur du territoire, l’organisation d’évènements, la gestion de canaux d’information 
ainsi que des partenariats avec les acteurs touristiques régionaux et locaux ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « La Maison du 
Tourisme de la Wallonie Picarde » et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation 
pour une durée de trois ans couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 2 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 6 juin 2025 joint à la 
présente ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « La Maison du 
Tourisme de la Wallonie Picarde » pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – de charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

40ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE DE MOUSCRON » - APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl Bibliothèque publique de Mouscron remplit efficacement une 
mission d'intérêt général en garantissant un accès équitable et diversifié à la lecture et à la culture, soutien à 
la créativité, l'inclusion numérique, l'alphabétisation, la promotion du patrimoine et participe activement à la 
cohésion sociale au sein de la commune.  

Mme AHALLOUCH : Comme on parle d'accès à la culture, je signale que ça fait quelques 
semaines que de nouveau les étages ne sont plus accessibles par l'ascenseur, donc l'accès à la culture, on a 
un vrai problème là, au deuxième et troisième étage. Je vous invite à y aller et voir à la fois le personnel 
d'entretien, mais aussi le personnel de la bibliothèque qui passe son temps à faire des allers-retours dans les 
escaliers. Je rappelle, on avait 2 ascenseurs, on est passé à un et le un est défectueux depuis des années. Et 
là, ça fait des semaines que c'est le cas, ça veut dire que les PMR n'ont plus accès aux collections ni à la 
salle de lecture à l'étage. On a prévu des budgets, je pense que là, ce n'est pas urgent, c'est plus que ça. 
Merci.   

Mme la PRESIDENTE : Mais toute une série de choses ont déjà été réalisées. Et ici, il y a les 
projets à l'extraordinaire. Donc toute une série de points ont déjà été faits ici et il y a d'autres budgets qui sont 
prévus et ce montant-ci, c'est vraiment pour le personnel et pour l'acquisition de livres.  

M. HARDUIN : Juste pour rassurer, même si effectivement, je préférerais que les 2 
ascenseurs fonctionnent, mais l'ascenseur de service refonctionne maintenant depuis plusieurs mois, donc le 
personnel peut utiliser l'ascenseur de service mais je suis d'accord que pour le public, ce n'est pas top.  

Mme la PRESIDENTE : Je sais que le personnel fait le maximum pour aider les personnes 
qui sont en situation de handicap. Donc sinon pour le vote ?  
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Mme AHALLOUCH : Juste un dernier mot, il y a les PMR, il y a les personnes aussi avec des 
poussettes, je rappelle qu'il nous a fallu 20 ans pour qu'on ait des toilettes accessibles aux PMR. J'espère qu'il 
ne faudra pas 20 ans pour que le deuxième et le troisième étage soient accessibles. Voilà, mais je sais que 
c'est pas le point qui est discuté ici, mais vous ne m'en voudrez pas à chaque fois de revenir avec ça, un jour 
on y arrivera.   

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl « 
Bibliothèque publique de Mouscron » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’ASBL « Bibliothèque publique de Mouscron » ne 
constituent pas un soutien facultatif, dans la mesure où l’association assure une mission d’intérêt général en 
garantissant un accès équitable et diversifié à la lecture et à la culture pour l’ensemble de la population. Elle 
développe les services de prêt et de médiation culturelle, soutient la créativité, l’inclusion numérique, 
l’alphabétisation, la promotion du patrimoine et participe activement à la cohésion sociale au sein de la 
commune ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « Bibliothèque 
publique de Mouscron » et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une 
durée de trois ans couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 10 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 11 juin 2025 joint à la 
présente ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « Bibliothèque publique 
de Mouscron » pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 
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Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

41ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL « CREAVES » – APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl creaves remplit efficacement une mission d'intérêt général en 
recueillant, soignant et revalidant des animaux sauvages en vue de leur réintroduction dans leur milieu 
naturel. Elle dispose d'infrastructures, de compétences spécialisées et assure les soins vétérinaires requis 
conformément aux obligations légales.  

Mme AHALLOUCH : J'ai une petite question, c'est opérationnel?  

Mme la PRESIDENTE : Pas encore tout à fait, n'est-ce pas. Je laisse la parole à Caroline DE 
WINTER.  

Mme DE WINTER : Merci Madame la bourgmestre, bonjour à toutes et à tous. Alors en effet, 
le projet de CREAVES a vu le jour avec  l'acquisition de la ferme Declerck en décembre 2023. Les quelques 
mois qui suivirent ont servi à constituer un partenariat avec les communes voisines qui sont Comines, 
Estaimpuis et Pecq ainsi que le SPW. Suite à l'investissement consenti par la ville de Mouscron pour un 
montant total de 350.000 €, il était convenu avec le SPW et le cabinet de la ministre TELLIER que 70% du 
reste de travaux seraient pris en charge par une subvention. Les conditions sont obligation de demander un 
agrément et de constituer une asbl. Les représentants de Mouscron sont Christophe GRUWIER et Jean-
Charles GHISTELINCK. La demande d'agrément a été effectuée en juin 2024. Malheureusement, pour 
l'instant, la ministre TELLIER n'a pas pu instruire le dossier. Entre-temps, l'asbl a été constituée. Chaque 
commune partenaire verse en effet un euro par habitant pour son fonctionnement. Ça vous savez déjà. Une 
nouvelle demande d'agrément a été introduite auprès du SPW et de la ministre DALCQ. À présent, une 
demande de permis doit être effectuée pour la réalisation des travaux. Si tout cela aboutit, l'activité devrait 
pouvoir débuter en novembre 2025. En tout cas, nous l'espérons de tout cœur puisqu'il y a une grande 
demande de la part des citoyens puisque chaque semaine, il y a des citoyens qui appellent la Cellule 
environnement en SOS avec des animaux à sauver. Pour l'instant, c'est relayé par le CREAVES de 
Templeuve, mais comme ils sont débordés, voilà, c'est ça qu'on attend un signal de là-haut.  

Mme AHALLOUCH : Donc on prévoit les subsides dans le cas où cette autorisation est 
donnée, enfin cet agrément.  

Mme DE WINTER : C'est prévu.  

Mme AHALLOUCH : OK.  

Mme la PRESIDENTE : Contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l'asbl Royal 
Dauphins Mouscronnois.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 

Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 
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Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « Creaves de Mouscron » ne constituent pas un 
soutien facultatif, dès lors que l’association assure une mission d’intérêt général en recueillant, soignant et 
revalidant des animaux sauvages en vue de leur réintroduction dans leur milieu naturel. Elle dispose 
d’infrastructures, de compétences spécialisées et assure les soins vétérinaires requis conformément aux 
obligations légales ; 

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « Creaves de 
Mouscron » et de faciliter sa gestion en formalisant un contrat de subsidiation pour une durée de trois ans 
couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 10 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 12 juin 2025 joint à la 
présente ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « Creaves de Mouscron 
» pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

42ème Objet : ASBL COMMUNALES – CONTRAT DE SUBSIDIATION ENTRE LA VILLE DE MOUSCRON 
ET L’ASBL ROYAL DAUPHINS MOUSCRONNOIS – APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : L'asbl Royal Dauphins Mouscronnois remplit efficacement une 
mission d'intérêt général par la promotion et la pratique des disciplines nautiques reconnues par la Fédération 
francophone belge de natation, ainsi que l'organisation d'activités sportives, de formations, de partenariats en 
lien avec son objet social.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L3331-1 
à 8 et L1122-30 ; 

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les 
pouvoirs locaux ;  

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 et portant des 
dispositions diverses ;  

Considérant que la ville de Mouscron octroie des subventions à des associations intervenant 
dans une grande diversité de domaines d’intervention qui permettent de compléter concrètement les outils de 
développement de sa politique communale ; 
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Considérant que ces subventions sont destinées à promouvoir des activités utiles à l’intérêt 
général dans la mesure où elles contribuent à l’organisation d’activités culturelles, touristiques, éducatives, 
sociales et sportives à destination d’un large public, permettant le développement de chaque individu et 
améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant que le Collège communal a réitéré sa volonté de pérenniser l’aide accordée aux 
asbl qui ont prouvé depuis de nombreuses années qu’elles assuraient des services essentiels pour la 
collectivité en formalisant de nouveaux contrats de subsidiation pour les exercices 2025 à 2027 ; 

Considérant que cela concerne les asbl bénéficiant de plus de 12.500 € par an ; 

Considérant que les contrats de subsidiation, élaborés sur l’exemple des contrats de gestion, 
précisent la nature et la hauteur des subventions octroyées, la nature et l’étendue des tâches que la personne 
morale devra assumer ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ; 

Considérant que le contrat de subsidiation conclu entre la ville de Mouscron et l’asbl « Royal 
Dauphins Mouscronnois » pour les années 2022 à 2024 est arrivé à échéance ; 

Considérant que les aides octroyées à l’asbl « Royal Dauphins Mouscronnois » ne constituent 
pas un soutien facultatif, dans la mesure où l’association assure une mission d’intérêt général par la 
promotion et la pratique des disciplines nautiques reconnues par la F.F.B.N. (Fédération Francophone 
Belge de Natation), ainsi que par l’organisation d’activités sportives, de formations et de partenariats en 
lien avec son objet social ;  

Considérant dès lors la nécessité de pérenniser l’aide apportée à l’asbl « Royal Dauphins 
Mouscronnois » et de faciliter sa gestion en formalisant un nouveau contrat de subsidiation pour une durée de 
trois ans couvrant les exercices 2025 à 2027 ; 

Vu le contrat de subsidiation ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente décision ;  

Vu la décision du Collège communal en date du 10 juin 2025 approuvant le contrat de 
subsidiation susmentionné ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;  

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 10 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 12 juin 2025 joint à la 
présente ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver le contrat de subsidiation entre la ville de Mouscron et l’asbl « Royal Dauphins 
Mouscronnois » pour une durée de 3 ans portant sur les exercices 2025 à 2027. 

Art. 2. – De mandater Madame la Bourgmestre et Madame la Directrice générale pour signer ce contrat. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de l’exécution de ce contrat. 

-------------------------------------------------------- 

43ème Objet : RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR DES ORGANES DÉLIBÉRANTS DU CPAS – 
MODIFICATION – APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : Le 28 mai dernier, le Conseil de l'Action Sociale a approuvé une 
modification du Règlement d'Ordre Intérieur des organes délibérants du CPAS. La modification consiste à 
attribuer au bureau permanent la compétence de recruter des agents contractuels moyennant ratification à la 
plus prochaine séance du Conseil de l'Action Sociale et de mettre fin également à des contrats de travail. 
Nous vous proposons d'approuver la délibération du Conseil de l'Action Sociale et la modification du 
Règlement d'Ordre Intérieur.  

Mme DEMETS : Juste une petite intervention. A la réunion du Conseil du CPAS, j'ai eu 
l'occasion aussi d'intervenir sur ce point dans le sens où je regrettais le fait d'enlever en fait une possibilité au 
Conseil du CPAS d'avoir un visuel en fait sur les démarches effectuées pour tout ce qui est licenciement ou 
engagement et donc du coup, je tiens à préciser que j'ai eu une écoute favorable du Conseil sur ce point. Je 
trouvais ça dommage en fait, alors je comprends la situation que le fait que ce soit en bureau permanent, ça 
permet d'aller un peu plus vite dans les démarches, par exemple en cas de licenciement avec litiges ou des 
choses comme ça, mais que c'était dommage du coup entre guillemets de rétrograder un peu le Conseil du 
CPAS. Donc je voulais juste faire cette intervention-ci.  
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Mme la PRESIDENTE : Mais le but, c'est clairement de gagner un peu de temps et quand il 
est possible de remplacer plus rapidement pour des questions d'encadrement, mais je laisse la parole à Kathy 
VALCKE, la présidente du CPAS.  

Mme VALCKE : Merci Madame la bourgmestre. Donc en effet, on a eu cette discussion lors 
du Conseil de l'Action Sociale et je peux comprendre que quand on est dans le Conseil, c'est difficile parce 
que on n'est là qu'une fois par mois, puisqu'il y a une réunion une fois par mois et donc c'est beaucoup plus 
compliqué. Alors, dans la pratique et dans le travail, ben on a aussi des services qui sont normés, notamment 
au niveau des crèches et au niveau des homes, il faut qu'il y ait du personnel et donc quand on doit 
remplacer, quand on doit parfois se séparer de quelqu'un, malheureusement ça arrive aussi. il faut que ce soit 
rapide et efficace. Si on doit attendre 2 mois pour le faire, ce n'est quasi pas possible. Donc voilà, c'était la 
réponse qui avait été donnée et je remercie en tout cas tous les membres du Conseil de l'Action Sociale de 
nous faire confiance et de nous avoir accordé leur confiance. Merci.   

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale ; 

Vu l’article 40 de la loi précitée ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 27 janvier 2025 approuvant le 
Règlement d’Ordre Intérieur des organes délibérants du CPAS ; 

Considérant qu’en sa séance du 28 mai dernier une modification du Règlement d’Ordre 
Intérieur des organes délibérants du CPAS a été approuvée par le Conseil de l’Action Sociale ; 

Considérant que cette modification consiste en déléguer au bureau permanent la compétence 
de :  

- recruter le personnel contractuel du CPAS en insérant à l'article 42 dudit Règlement d'Ordre 
Intérieur, alinéa 1, le paragraphe suivant: « l. du recrutement des agents contractuels du 
Centre », moyennant ratification à la plus prochaine séance du ConseiI de l'Action Sociale ; 

- rompre te contrat de travail du personnel contractuel du CPAS, à savoir la rupture du contrat de 
travail de façon unilatérale moyennant préavis ou non, avec indemnité ou non, pour motif grave, ou 
ta rupture du contrat de travail de commun accord avec te membre du personnel, en insérant à 
l'article 42 dudit règlement d'ordre intérieur, alinéa 1, le paragraphe suivant : « m. de la rupture du 
contrat de travail de façon unilatérale moyennant préavis ou non, avec indemnité ou non, pour motif 
grave, ou la rupture du contrat de travail de commun accord avec te membre du personnel » ; 

Vu le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil de l’Action Sociale tel que modifié et joint à la 
présente délibération et en faisant partie intégrante ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D’approuver la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 28 mai 2025 ayant pour objet 
l’approbation de la modification du Règlement d’Ordre Intérieur des organes délibérants du C.P.A.S. ainsi que 
le règlement en question repris en annexe à la présente. 

Art. 2. – De transmettre la présente décision au CPAS. 

-------------------------------------------------------- 

44ème Objet : SERVICE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE – RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR DES 
ÉCOLES COMMUNALES FONDAMENTALES – APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : Nous vous proposons d'approuver la modification du Règlement 
d'Ordre Intérieur des écoles communales fondamentales visant à premièrement l'ajout de l'interdiction de 
l'usage récréatif des téléphones portables. Deuxièmement, l'entrée des élèves de sixième primaire dans le 
tronc commun pour la rentrée 2025-2026 et l'utilisation d'une plateforme numérique pour la facturation des 
repas scolaires, des frais de garderie et activités scolaires via un système de prépaiement, et ce dès janvier 
2026. Ces Règlements d'Ordre Intérieur ont été présentés à la Copaloc du 16 juin dernier, qui a remis un avis 
favorable. La délibération est complétée en ce sens.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 
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Le Conseil communal,  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l'Arrêté Royal du 2 août 1984 portant rationalisation et programmation de l'enseignement 
maternel et primaire ordinaire ; 

Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de 
l’enseignement officiel subventionné, tel modifié à ce jour ; 

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire 
ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ; 

Vu le Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire du 19 septembre 
2019, modifié en date du 1er novembre 2022 ; 

Considérant que ledit code impose aux pouvoirs organisateurs de fixer un règlement d'ordre 
intérieur de l'école s'appliquant aux élèves ; 

Considérant que des modifications doivent être apportées aux règlements d’ordre intérieur 
des écoles communales ; 

Considérant qu’elles consistent, pour l’ensemble de nos écoles fondamentales, en : 

 l’ajout de l’article 1.7.12-1 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, 
interdisant l’usage récréatif des téléphones portables ; 

 l’entrée des élèves de 6ème primaire dans le tronc commun pour la rentrée 2025-2026 ; 
 l’utilisation d’une plateforme numérique (CREOS) pour la facturation des repas scolaires, des frais de 

garderie et activités scolaires via un système de prépaiement et ce, dès janvier 2026 

Considérant qu’en outre, le Complexe Educatif Saint-Exupéry a modifié sa grille horaire 
(suppression de la récréation de l’après-midi) ; 

Considérant que ces règlements d’ordre intérieur ont été présentés pour avis à la COPALOC 
du 16 juin 2025 et que cette dernière a remis un avis favorable ; 

Considérant qu’il revient à votre assemblée d’approuver les règlements d’ordre intérieur pour 
les écoles communales fondamentales de Luingne, de Dottignies, Raymond Devos, du Centre Educatif 
Européen, du complexe éducatif Saint-Exupéry et du site éducatif Pierre De Coubertin joints à la présente 
délibération et faisant partie intégrante de la décision ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité des voix ;  

D E C I D E : 

Article unique – D’approuver les règlements d’ordre intérieur des écoles communales de Luingne, de 
Dottignies, Raymond Devos, du Centre Educatif Européen, du complexe éducatif Saint-Exupéry et du site 
éducatif Pierre De Coubertin. 

-------------------------------------------------------- 

45ème Objet : SERVICE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE – CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT ET 
DE SUIVI ENTRE LE CECP ET LA VILLE DE MOUSCRON DANS LE CADRE DU 
DISPOSITIF DE PILOTAGE DES ÉCOLES – APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : Le Conseil de l'enseignement des communes et des provinces 
propose une convention d'accompagnement et de suivi dans le cadre du dispositif de pilotage 
d'établissements scolaires. Nous vous proposons d'approuver la convention relative à l'intervention de la 
cellule de soutien et d'accompagnement du CECP dans nos écoles communales de Luingne, Dottignies, 
Raymond Devos, le site éducatif Pierre de Coubertin, le complexe éducatif Saint-Exupéry et le Centre 
Educatif Européen.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Considérant que, dans le cadre de l’élaboration des plans de pilotage et de la mise en œuvre 
du contrat d’objectifs, le Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire du 3 mai 2019 
impose au CECP de conclure une convention avec les pouvoirs organisateurs qui sollicitent l’appui de sa 
cellule de soutien et d’accompagnement ; 

Considérant qu’il y a lieu d’établir une convention relative à l’intervention de la cellule de 
soutien et d’accompagnement du CECP dans nos écoles communales, à savoir les écoles communales de 
Luingne, Dottignies, Raymond Devos, le site éducatif Pierre de Coubertin, le complexe éducatif Saint-Exupéry 
et le Centre Educatif Européen; 

Considérant que le Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces (CECP) 
propose une convention d’accompagnement et de suivi dans le cadre du dispositif de pilotage des 
établissements scolaires ; 

Considérant que le CECP, par le biais de cette convention, s’engage à  : 

 offrir son appui aux écoles pour l'élaboration de leur plan de pilotage et la modification de leur contrat 
d'objectifs conformément aux articles 1.5.2-1 à 1.5.2-12 du Code ainsi que pour l'élaboration de 
l'annexe relative au pôle territorial visée à l'article 6.2.4-1, du Code ;  

 accompagner et suivre la mise en œuvre du contrat d'objectifs des écoles visé aux articles 1.5.2- 1 à 
1.5.2-12 du Code ainsi que pour accompagner et suivre la mise en œuvre de l'annexe relative au pôle 
territorial visée à l'article 6.2.4-1, du Code ; 3)  

 apporter son appui aux écoles dont les performances présentent un écart significatif en dessous de la 
moyenne des écoles comparées pour rédiger une proposition de dispositif d'ajustement et remettre son 
avis sur cette proposition conformément aux articles 1.5.2-13 à 1.5.2-22 du Code ; 

 accompagner et suivre la mise en œuvre du protocole de collaboration des écoles dans le cadre de la 
convention d'accompagnement et de suivi visée aux articles 1.5.2-13 à 1.5.2-22 du Code ;  

 conseiller et accompagner les directions, les enseignants, les équipes pédagogiques et les écoles pour 
lesquels soit l'inspection lors d'une mission d'investigation et de contrôle ou d'audit diligentée à la 
demande du Gouvernement ou des Services du Gouvernement, soit le pouvoir organisateur a constaté 
des faiblesses ou des manquements, en tenant compte des constats posés, des observations relevées 
et, s'il échet, des pistes d'amélioration ;  

 apporter son appui aux écoles à faible taux d'occupation, ainsi qu'aux implantations d'écoles dont les 
performances présentent un écart significatif en dessous de la moyenne des écoles comparées, telles 
que visées aux articles 1.5.2-13 à 1.5.2-22 du Code 

Considérant qu’en contrepartie, le pouvoir organisateur s’engage à respecter les obligations 
suivantes : 

 Désigner un référent pilotage qui assumera le rôle de représentant des positions du pouvoir 
organisateur, de coordinateur et de garant de la qualité du plan de pilotage ;  

 Veiller à ce que la direction constitue, sur base volontaire, une équipe de soutien au sein de son 
équipe pédagogique et éducative si la taille de celle-ci le nécessite ;  

 Créer les conditions de temps et d'espace pour que la direction puisse retirer le maximum de bénéfice 
de l'accompagnement individuel assuré par le conseiller au soutien et à l'accompagnement ;  

 Veiller à ce que la direction et son équipe lui présentent le diagnostic et les objectifs spécifiques 
contribuant aux objectifs d'amélioration y afférents afin de récolter son point de vue ;  

 Prendre connaissance du diagnostic et valider les objectifs spécifiques sélectionnés. Il actualise, le cas 
échéant, les lignes directrices en adéquation avec les résultats du diagnostic ;  

 Veiller à ce que le référent pilotage prenne connaissance du diagnostic. Veiller à ce que le référent 
pilotage soutienne la planification et le phasage des stratégies ;  

 Partager son point de vue avec le référent-pilotage sur le projet de plan de pilotage ; Veiller à ce que la 
direction d'école présente le plan de pilotage approuvé au CECP ;  

 Veiller à ce que la direction d'école et son équipe de soutien procèdent à une auto-évaluation annuelle 
de l'avancement opérationnel des stratégies et actions afin de vérifier la progression vers l'atteinte de 
objectifs spécifiques et communiquent à l'équipe pédagogique et éducative, aux parents, aux élèves et 
aux acteurs extérieurs) ;  

 Prendre connaissance de l'auto-évaluation annuelle et du degré de réalisation des objectifs spécifiques 
; Veiller à ce que la direction et son équipe de soutien procèdent à l'actualisation des stratégies et des 
modalités de travail sur base de l'auto-évaluation annuelle et des recommandations lors de l'évaluation 
intermédiaire ;  

 Procéder le cas échéant à la modification de la lettre de mission de la direction afin d'y inclure les 
engagements qui lui incombent en vertu de la présente convention. 
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Considérant que le PO met à disposition du CECP toute information utile pour la bonne 
exécution de la présente convention et qu’il s’engage à fournir à la cellule de soutien et d’accompagnement 
une copie du plan de pilotage des écoles communales tel qu’il a été envoyé au délégué au contrat d’objectifs ; 

Vu le projet de convention proposé par le Conseil de l’Enseignement des Communes et des 
Provinces pour les écoles communales de Luingne, de Dottignies, Raymond Devos, site éducatif Pierre de 
Coubertin, le complexe éducatif Saint-Exupéry et le Centre Educatif Européen, joint à la présente délibération 
et en faisant partie intégrante ; 

A l’unanimité des voix : 

D E C I D E : 

Article 1er. - D’adopter la convention proposée par le Conseil de l’Enseignement des Communes et des 
Provinces pour les écoles communales de Luingne, de Dottignies, Raymond Devos, site éducatif Pierre de 
Coubertin, le complexe éducatif Saint-Exupéry et le Centre Educatif Européen. 

Art. 2. - De charger Madame la Directrice Générale et Monsieur l’Echevin de l’Instruction publique de signer 
lesdites conventions. 

Art. 3. - De charger le Collège communal d’assurer l’exécution de la présente. 

-------------------------------------------------------- 

46ème Objet : SERVICE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE – CONVENTION DE COLLABORATION 
PROGRAMME-CADRE VISANT À L’AMÉLIORATION DU CLIMAT SCOLAIRE À TRAVERS 
LA PRÉVENTION ET LA LUTTE CONTRE LE HARCÈLEMENT ET LE 
CYBERHARCÈLEMENT SCOLAIRES – APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : Dans le cadre de la mise en œuvre du programme-cadre visant à 
l'amélioration du climat scolaire à travers la prévention et la lutte contre le harcèlement et le cyberharcèlement 
scolaire, la Fédération Wallonie- Bruxelles a sélectionné 4 de nos écoles communales, à savoir le site éducatif 
Pierre De Coubertin, le complexe éducatif Saint-Exupéry, le Centre Educatif Européen et l'école communale 
de Luingne du 17 Juillet 2023 au 31 juillet 2027 et l'école Raymond Devos du 26 août 2024 au 7 juillet 2028. 
Nous vous proposons d'approuver cette convention de collaboration entre les écoles citées et les opérateurs 
désignés par la Fédération Wallonie-Bruxelles.  

Mme AHALLOUCH : Un petit mot rapide pour dire que je me réjouis de voir ce point arriver ici 
en Conseil communal. Vous savez que j'étais revenue plusieurs fois sur ce sujet du harcèlement dans les 
écoles et donc on se réjouit que ce soit suivi d'effets et que ce sera concrétisé tout bientôt.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que les articles 1.7.10-6 et suivants du Code de l’Enseignement fondamental et 
de l’enseignement secondaire instituent un programme-cadre visant l’amélioration du climat scolaire à travers 
la prévention et la lutte contre le harcèlement et le cyberharcèlement scolaires. 

Considérant que ce programme est un programme d’actions et d’accompagnement dans la 
prévention, la prise en charge du harcèlement et du cyberharcèlement scolaire et visant l’amélioration du 
climat scolaire, propre à chaque école sélectionnée ; 

Considérant que dans le cadre de la mise en œuvre de ce programme-cadre, les écoles 
sélectionnées font l’objet d’un appariement avec un opérateur agréé par la Fédération Wallonie-Bruxelles dont 
les missions principales sont les suivantes :  

1°. accompagner l’école participante dans la réalisation de son diagnostic ;  
2°. accompagner l’école participante dans l’élaboration de son programme-cadre et dans l’élaboration de 

son plan de formation ;  
3°. accompagner la planification de la mise en œuvre du programme-cadre et du plan de formation visé au 

2° ;  
4°. coordonner et assurer le suivi de la mise en œuvre des différentes actions en partenariat avec le  

délégué en charge du climat scolaire et du bien-être à l’école ; 
5°. aider à la communication générale autour du programme-cadre vers les différents acteurs de l’école 

(parents, CPMS, élèves, etc.) ;  
6°. rendre l’équipe éducative de l’école participante durablement autonome.  
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Considérant que la Fédération Wallonie-Bruxelles a sélectionné quatre de nos écoles 
communales, à savoir le Site Educatif Pierre de Coubertin, le Complexe Educatif Saint-Exupéry, le Centre 
Educatif Européen et l’école communale de Luingne pour adhérer au programme-cadre pour la période du 17 
juillet 2023 au 31 juillet 2027 ; 

Considérant que la Fédération Wallonie-Bruxelles a également sélectionné l’école Raymond 
Devos pour adhérer au  programme-cadre pour la période du 26 août 2024 au 7 juillet 2028 ; 

Considérant qu’il y a lieu de formaliser cette collaboration entre les écoles et les opérateurs 
désignés par la Fédération Wallonie-Bruxelles par le biais d’une convention ; 

Vu le projet de convention proposé par la Fédération Wallonie pour les écoles communales 
de Luingne Raymond Devos, site éducatif Pierre de Coubertin, le complexe éducatif Saint-Exupéry et le 
Centre Educatif Européen, joint à la présente délibération et en faisant partie intégrante ; 

A l’unanimité des voix : 

D E C I D E : 

Article 1er. - D’adopter les conventions de collaboration – programme-cadre visant à l’amélioration du climat 
scolaire à travers la prévention et la lutte contre le harcèlement et le cyberharcèlement scolaires proposée par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les écoles communales de Luingne, Raymond Devos, site éducatif 
Pierre de Coubertin, le complexe éducatif Saint-Exupéry et le Centre Educatif Européen. 

Art. 2. - De charger Madame la Directrice Générale et Monsieur l’Echevin de l’Instruction publique de signer 
lesdites conventions. 

Art. 3. - De charger le Collège communal d’assurer l’exécution de la présente. 

-------------------------------------------------------- 

47ème Objet : ENSEIGNEMENT COMMUNAL FONDAMENTAL – DÉCLARATION DES EMPLOIS 
VACANTS 

Mme la PRESIDENTE : Nous vous proposons de déclarer vacants pour l'année scolaire 
2025-2026 les emplois suivants pour l'ensemble des écoles fondamentales communales. Instituteur ou 
institutrice maternelle, 5 emplois à horaires complets. Instituteur ou institutrice primaire, 1 emploi à horaire 
complet. Instituteur ou institutrice primaire chargée des cours d'immersion en néerlandais, 12 périodes. Maître 
de morale, 10 périodes. Maître de seconde langue, 1 emploi à horaire complet. Maître d'éducation physique, 
15 périodes. Maître de philosophie et de citoyenneté, 4 périodes. Maître de religion catholique, 3 périodes. 
Maître de religion islamique, 2 périodes.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de 
l’enseignement officiel subventionné, tel modifié à ce jour ; 

Vu l’article 31 du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de 
l’enseignement officiel subventionné tel modifié à ce jour ; 

Considérant que 5 emplois à horaire complet d'instituteur(trice) maternel, que 24 périodes 
d'institutrice primaire, que 12 périodes d'institutrice primaire chargée des cours d'immersion en langue 
néerlandaise, qu'un emploi à horaire complet de maître de seconde langue, que 10 périodes de morale, que 4 
périodes de philosophie et de citoyenneté, que 3 périodes de religion catholique, de 2 périodes de religion 
islamique et que 15 périodes d'éducation physique sont vacants au 15 avril 2025, ne sont pas pourvus d’un 
titulaire définitif ; 

Considérant l’avis favorable de la COPALOC lors de sa réunion du 17 avril 2025 ; 

A l’unanimité des voix ;  

D E C I D E : 

Article 1er. - De déclarer vacants pour l’année scolaire 2025-2026, les emplois suivants pour l’ensemble des 
écoles fondamentales communales : 
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Fonction Volume de charge 

Instituteur(trice) maternel(le) 5 emplois à horaire complet 
Instituteur(trice) primaire  1 emploi à horaire complet 
Instituteur(trice) primaire chargée des  
cours d'immersion en langue néerlandaise  12 périodes 
Maître de Morale  10 périodes 
Maître de seconde langue  1 emploi à horaire complet 
Maître d'éducation physique  15 périodes 
Maître de philosophie et de citoyenneté  4 périodes 
Maître de religion catholique   3 périodes 
Maître de religion islamique   2 périodes 

Art. 2. - Ces emplois pourront être conférés à titre définitif à tout membre du personnel enseignant temporaire 
qui se trouve dans les conditions énoncées à l’article 31 du décret du 6 juin 1994 tel modifié à ce jour, pour 
autant qu’il se soit porté candidat avant le 31 mai 2025 et à condition que ces emplois soient toujours vacants 
au 1er octobre 2025. 

-------------------------------------------------------- 

48ème Objet : SERVICE FINANCES – FINANCEMENT D’UN EMPRUNT DANS LE CADRE DU PROJET 
SUBSIDIÉ DE L’ÉCOLE DES SPORTS – APPROBATION DES CONDITIONS DE LA 
PROCÉDURE CONCURRENTIELLE. 

Mme la PRESIDENTE : Le projet de construction de l'École des Sports bénéficie de plusieurs 
voies de financement pour le montant attribué et la prise en compte de la révision de prix. Tout d'abord, un 
subside 8.673.401 € dans le cadre du plan d'investissement dans les bâtiments scolaires établis dans le cadre 
du Plan de Reprise et de Résilience Européen. Ensuite, un prêt à taux 0 de 8.450.546 € octroyé par le fonds 
écureuil. Et finalement un emprunt sur fonds propre de 2.355.458 € dont les intérêts supérieurs à 1,25 % sont 
pris en charge par le Fonds de garantie des bâtiments scolaires. Concernant la prise en charge par le Fonds 
de garantie des bâtiments scolaires, il y a lieu de lancer une mise en concurrence spécifique. Conformément 
à la procédure établie par la Fédération Wallonie-Bruxelles, le coût de cet emprunt est estimé à 314.222 €.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu l’article 28, § 1er, 6° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics consacrant 
l’exclusion des services ayant pour objet des prêts, qu’ils soient ou non liés à l’émission, à la vente, à l’achat 
ou au transfert de titres ou d’autres instruments financiers ; 

Considérant que cela implique que les services financiers ne sont pas soumis à la loi relative 
aux marchés publics ainsi qu’aux arrêtés de passation et d’exécution ; 

Considérant que, malgré l’exclusion de ces marchés du champ d’application de la loi, cela ne 
dispense pas le pouvoir adjudicateur de respecter les règles européennes de droit primaire lors de la 
procédure de désignation d’un nouveau prestataire, tel que notamment les principes d’égalité, de non-
discrimination et de transparence ; 

Vu la décision d’attribution du marché public de construction de la nouvelle école des Sports à 
Mouscron en date du 26 décembre 2023 pour un montant total de 16.310.175,74 € TVAC ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 juillet 2024 octroyant une subvention de 8.673.401,99 € en 
réponse à l’appel à projets « Bâtiments scolaires : procédure d’octroi de financements et subventions 
exceptionnels dans le cadre du plan d’investissement dans les bâtiments scolaires établi dans le cadre du 
plan de reprise et de résilience (PRR) européen » ; 

Attendu que l’article 4 dudit arrêté mentionne que « Le projet subventionné peut bénéficier de 
subventions complémentaires en charge d'intérêts sur emprunt au Fonds de garantie des Bâtiments scolaires 
de la part de la Communauté française, à condition que les différentes subventions ne couvrent pas les 
mêmes dépenses (double financement), conformément à l'article 9 du règlement (UE) 2021/241 » ; 

Vu la convention de crédit du 17 décembre 2024 par laquelle nous avons obtenu un prêt de 
8.450.546,49 € à 0% via le Fonds Ecureuil ; 
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Vu le courrier de la Fédération Wallonie Bruxelles du 25 avril 2025 par laquelle celle-ci nous 
octroie une garantie et une subvention en intérêts en complément des subventions PRR ; 

Attendu que la subvention en intérêts consiste en la prise en charge des intérêts supérieurs à 
1,25% sur un montant d’emprunt de 2.355.458,62 € ; 

Considérant qu’il y a lieu que soit lancé un contrat ayant pour objet le financement de cet 
emprunt de 2.355.458,62 € selon la procédure d’octroi des prêts garantis par le Fonds de garantie des 
bâtiments scolaires ; 

Vu le formulaire de demande d’offre de prêt garanti établi par la Fédération Wallonie 
Bruxelles et adapté à notre dossier ; 

Considérant que le montant estimé total à charge de la ville de Mouscron (1,25%) s’élève à 
314.222,68 € ; 

Considérant qu'il est proposé d’envoyer ce descriptif technique à minimum 4 opérateurs 
économiques agréés par la BNB afin de les inviter à remettre offre ; 

Considérant que l’opérateur économique présentant la meilleure offre se verra attribuer le 
contrat ; 

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ; 

Considérant que le dossier lui a été transmis en date du 10 juin 2025 ; 

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 10 juin 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - De passer le présent contrat par une procédure concurrentielle respectant les règles européennes 
de droit primaire. 

Art. 2. - D’approuver le formulaire de demande d’offre de prêt garanti établi par la Fédération Wallonie 
Bruxelles et adapté à notre dossier. Le montant estimé total à charge de la ville de Mouscron (1,25%) s'élève 
à 314.222,68 €. 

Art. 3. - De charger le Collège communal des mesures d’exécution. 

-------------------------------------------------------- 

49ème Objet : DA1 - PGAGS - MARCHÉ DE SERVICES - MISSIONS D'ÉTUDES ET D'ASSISTANCE À 
MAÎTRISE D'OUVRAGE POUR LE REMPLACEMENT DES INSTALLATIONS DE 
CHAUFFAGE ET DE PRODUCTION D'EAU CHAUDE SANITAIRE DU BLOC 2A DE LA 
RÉNOVATION URBAINE - APPROBATION DE LA CONVENTION. 

Mme la PRESIDENTE : Les installations de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire 
ainsi que les équipements de comptage individuels du bloc 2A de la rénovation urbaine sont vétustes. Il y a 
donc lieu de rénover les installations et de remplacer progressivement les équipements collectifs par des 
équipements individuels de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire pour l'ensemble des 8 unités 
de la phase 2A de la rénovation urbaine. Nous vous proposons d'approuver le recours à l'intercommunale 
IPALLE pour la mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour ces travaux dans le cadre de la relation in-
house et la convention à conclure entre IPALLE et la ville de Mouscron. Cette mission d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage est estimée à 63.250 € TVAC et consiste à confier à IPALLE les études spécifiques, l'établissement 
d'un cahier des charges, la consultation des entreprises, l'analyse des offres ainsi que la direction et le suivi 
des travaux.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 28 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PTB, Chez Nous) et 5 abstentions (PS). 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et notamment son article 30 relatif au 
contrôle « in house » ; 

Vu les statuts de l’Intercommunale Ipalle ; 

Attendu que la commune est associée à l’Intercommunale Ipalle et plus particulièrement à son 
secteur « E » au sein du pôle « Service aux Collectivités » ; 

Considérant que les relations entre la commune et l’Intercommunale Ipalle respectent les 
conditions fixées à l’article 30 susmentionné ; 

Attendu que la législation sur les marchés publics ne s’applique pas dans le cadre d’une 
relation « in house » ; 

Considérant que l’espace de revitalisation du centre urbain de Mouscron, appelé 
« Rénovation urbaine » est composé d’unités comprenant des commerces au rez-de-chaussée et des 
appartements dans les étages ; 

Considérant que chaque unité architecturale est équipée d’une chaufferie centrale alimentant 
les commerces et les appartements en chauffage et en eau chaude sanitaire ; 

Considérant que les installations de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire ainsi 
que les équipements de comptage individuels du bloc 2A sont vétustes ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de rénover les installations et de remplacer progressivement 
les équipements collectifs par des équipements individuels de chauffage et de production d’eau chaude 
sanitaire pour l’ensemble des huit unités de la phase 2A de la « Rénovation urbaine » ; 

Considérant la volonté de la Ville de voir réaliser une étude préalable pour les 21 
appartements du bloc 2A afin de comparer les diverses solutions envisageables et confier, dans la foulée, une 
mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’accompagner dans le projet ; 

Considérant que l’étude préalable devra définir la programmation de travaux, en accord avec 
les priorités de la Ville ; 

Considérant que la Ville souhaite solliciter l’Intercommunale Ipalle pour l’accompagner dans 
ces différentes démarches ; 

Considérant que la Ville souhaite confier à Ipalle les études spécifiques, l’établissement d’un 
cahier des charges, la consultation des entreprises, l’analyse des offres ainsi que la direction et le suivi des 
travaux ; 

Considérant qu’IPALLE est, conformément aux articles 3 et 4 de ses statuts, active dans la 
gestion rationnelle de l’énergie ; cette mission comprenant la réalisation de prestations de conseils et 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage à l’avantage notamment des communes associées ou toute autre instance 
publique ; 

Considérant qu’IPALLE peut, dans ce cadre, accepter toute mission de gestion de patrimoine 
immobilier, de gestion énergétique des bâtiments d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de bâtiments pour 
compte de ses communes associées ; 

Considérant la théorie de la relation « in house » entre deux entités publiques consacrée par 
l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Considérant que le montant estimé de l’ensemble des missions est de 52.272,73 € hors TVA, 
soit 63.250,00 €, 21% TVA comprise ; 

Vu le projet de convention de partenariat à conclure entre l’Intercommunale Ipalle et la ville de 
Mouscron ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget communal de 
l’exercice 2025, service extraordinaire, article 922/733IP-60 (projet n°20250192) ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier a été transmis en date du 2 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 2 juin 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

Par 28 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PTB, Chez Nous) et 5 abstentions (PS) ; 

D E C I D E : 
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Article 1er. – De recourir à l’Intercommunale Ipalle pour une mission d’étude et d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage pour le remplacement des installations de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire du 
bloc 2A de la Rénovation urbaine du centre à Mouscron. 

Art. 2. - D'approuver la convention de partenariat à conclure entre l’Intercommunale Ipalle et la Ville de 
Mouscron. 

Art. 3. – De mandater Ann CLOET, Bourgmestre, et Nathalie BLANCKE, Directrice générale pour la signature 
de la convention. 

Art. 4. – De financer la dépense pour cette mission par le crédit inscrit au budget communal de l’exercice 
2025, service extraordinaire, à l’article 922/733IP-60 (projet n° 20250192). 

Art. 5. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement 
de la dépense auront été complétement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 

50ème Objet : DT2 – MARCHÉ DE FOURNITURES – CAMION BENNE DESTINÉ AU SERVICE DE LA 
VOIRIE – APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

Mme la PRESIDENTE : Le camion benne destiné au service de la voirie pour les transports 
des boues de curage des ruisseaux a été acheté en 1995 et est devenu obsolète. Nous vous proposons de 
procéder à son remplacement via ce marché, via une procédure négociée directe avec publication préalable 
et d'approuver le mode passation, le montant estimé et le cahier des charges. Le montant estimé de ce 
marché s'élève à 200.000 € TVAC.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 221.000,00 €) ; 

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu’il y a lieu de lancer un marché de fourniture d’un camion benne destiné au 
service de la voirie pour les transports de boues de curage des ruisseaux de l’entité et ce afin de remplacer le 
camion benne acheté en 1995 et qui est devenu obsolète ; 

Vu le cahier des charges N° DT2/25/CSC/929 relatif à ce marché ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 165.289,26 € hors TVA ou 
200.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 
publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget communal de 
l’exercice 2025, service extraordinaire, à l’article 137/74302-53 (N° de Projet 20250020) ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier a été transmis en date du 4 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 4 juin 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 
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Article 1er. - D'approuver le cahier des charges N° DT2/25/CSC/929 et le montant estimé du marché “Camion 
benne destiné au service de la voirie”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 165.289,26 € hors TVA ou 
200.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Art. 2. - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

Art. 3. - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Art. 4. - De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget communal de l’exercice 2025, service 
extraordinaire, à l’article 137/74302-53 (N° de Projet 20250020). 

Art. 5. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés aux paiements 
des dépenses auront été complètement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 

51ème Objet : DT2 - MARCHÉ DE FOURNITURES - PEINTURES ET ACCESSOIRES - APPROBATION 
DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

Mme la PRESIDENTE : Nous vous proposons d'approuver le mode passation, le montant 
estimé et le cahier des charges relatif au marché d'acquisition de peinture et accessoires nécessaires à 
l'entretien ordinaire et aux investissements ponctuels relevant du service extra. La ville de Mouscron agit 
comme centrale d'achat pour la Zone de Police de Mouscron, le CPAS de Mouscron et la Société de 
Logement de Mouscron. Ce marché divisé en 2 lots est prévu pour une durée d'un an et pourra faire l'objet de 
3 tacites reconduction d'un an. Il vous est proposé de lancer le marché via une procédure ouverte. Le montant 
global estimé de ce marché s'élève à 335.213 € pour 4 ans pour l'ensemble des partenaires, dont 148.035 € 
pour la Ville.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 36 et l'article 2, 6° et 7°b (le pouvoir adjudicateur réalise des activités d'achat centralisées 
pour la passation de marchés et d'accords-cadres destinés à des adjudicateurs) ; 

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant la constitution de la 
centrale d’achat de la ville de Mouscron en faveur de la Zone police de Mouscron, du CPAS de Mouscron et 
des Asbl communales ; 

Vu la convention signée entre la ville de Mouscron et la Zone de Police de Mouscron afin de 
faire bénéficier la Zone de Police de Mouscron des conditions de certains marchés passés par la ville de 
Mouscron ; 

Vu la convention signée entre la ville de Mouscron et le CPAS de Mouscron afin de faire 
bénéficier le CPAS de Mouscron des conditions de certains marchés passés par la ville de Mouscron ; 

Vu la convention signée entre la ville de Mouscron et la Société de Logements de Mouscron 
afin de faire bénéficier cette asbl des conditions de certains marchés passés par la ville de Mouscron ; 

Considérant qu’il y a lieu de relancer un marché global pour la fourniture de “Peintures et 
accessoires” nécessaires à l’entretien et à la maintenance relevant du service ordinaire et aux 
investissements ponctuels relevant du service extraordinaire ; 

Considérant que ce marché est prévu pour une durée d’un an qui débutera le lendemain de la 
réception du courrier de notification du présent marché par l’adjudicataire ; 
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Considérant que ce marché pourra faire l’objet de trois tacites reconductions d’un an chacune ; 

Vu le cahier des charges N° DT2/25/CSC/928 relatif à ce marché” ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Peintures et accessoires), estimé à 67.399,85 € hors TVA ou 81.553,82 €, 21% TVA comprise pour 
un an pour l’ensemble des partenaires, dont 30.028,06 € hors TVA ou 36.333,95 €, 21% TVA comprise 
pour la ville de Mouscron ; 

* Lot 2 (Liquides chimiques, décapants et produits de nettoyage), estimé à 1.859,17 € hors TVA ou 
2.249,60 €, 21% TVA comprise pour un an pour l’ensemble des partenaires, dont 557,83 €, hors TVA ou 
674,97 €, 21 % TVA comprise pour la ville de Mouscron ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 277.036,08 € hors TVA ou 
335.213,68 €, 21% TVA comprise, pour 4 ans, pour l’ensemble des partenaires dont 122.343,56 € hors TVA 
ou 148.035,69 €, 21 % TVA comprise pour la ville de Mouscron ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration 
n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ; 

Considérant que les crédits permettant les dépenses sont prévus au budget communal de 
l’exercice 2025, services ordinaire et extraordinaire, et seront prévus au budget communal ordinaire des 
exercices 2026 et 2029, aux articles correspondants ; 

Considérant que les éventuelles commandes supplémentaires des années 2026 à 2029 
relevant du service extraordinaire dépendront des crédits budgétaires disponibles ;  

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 10 juin 2025 et 
joint à la présente délibération ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D'approuver le cahier des charges N° DT2/25/CSC/928 et le montant estimé du marché 
“Peintures et accessoires”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 277.036,08 € hors TVA ou 
335.213,68 €, 21% TVA comprise pour quatre ans, pour l’ensemble des partenaires. 

Art. 2. - De passer le marché par la procédure ouverte. 

Art. 3. - En application de l’article 2, 6°a et 7°b de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, Ville de 
Mouscron agit comme centrale d'achat au sens que ce pouvoir adjudicateur passe des marchés ou conclut 
des accords-cadres de travaux, de fournitures ou de services destinés à des pouvoirs adjudicateurs ou à des 
entités adjudicatrices, en particulier, pour le présent marché, la Zone de Police de Mouscron, le CPAS 
Mouscron et la Société de Logements de Mouscron. 

Art. 4. - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen. 

Art. 5. - Les crédits permettant les dépenses sont prévus au budget communal de l’exercice 2025, services 
ordinaire et extraordinaire, et seront prévus au budget communal ordinaire des exercices 2026 et 2029, aux 
articles correspondants. 

Art. 6. - Les éventuelles commandes supplémentaires des années 2026 à 2029 relevant du service 
extraordinaire dépendront des crédits budgétaires disponibles. 

Art. 7. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés aux paiements 
des dépenses auront été complètement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 



 23.06.2025 555 
 
52ème Objet : DA1 – PGAGS - MARCHÉ DE FOURNITURES - LOCATION DE CONTENEURS POUR LA 

CRÈCHE ‘ÎLE AUX ENFANTS’ - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION 

Mme la PRESIDENTE : Le présent marché consiste en la location de 18 conteneurs 
aménagés, le temps de la réalisation des travaux de rénovation et d'extension de la crèche l'île aux enfants 
dont le marché passera au Conseil communal de septembre. Cette location permettra à la crèche de 
poursuivre l'accueil des enfants de manière satisfaisante en regard des critères de l'ONE. Ce marché est 
divisé en tranches. Une tranche ferme pour la location ferme de 10 mois. Ensuite, une première tranche 
conditionnelle pour la location supplémentaire de 2 mois et une deuxième tranche conditionnelle pour la 
location supplémentaire de deux mois. Le montant estimé de ce marché s'élève à 258.057 €. Il est proposé de 
passer le marché par procédure ouverte. Nous vous proposons d'approuver le montant estimé, le cahier des 
charges et le mode passation de ce marché.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 32 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous). 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 36 ; 

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant que la crèche ‘Ile aux Enfants’ fera prochainement l’objet de travaux de 
rénovation et d’extension et que l’approbation des conditions de ce marché sera présentée au Conseil 
communal en séance du 1er septembre 2025 ; 

Considérant que le service Petite enfance ne peut se permettre de suspendre l’accueil des 
enfants pendant la durée de la rénovation de la Crèche ‘Ile aux enfants’ et que la Commune ne dispose pas 
de locaux permettant d’accueillir les enfants de façon satisfaisante au regard des critères de l’ONE ; 

Considérant qu’il est proposé de louer, pour une durée minimum de 10 mois, 18 conteneurs 
aménagés afin d’accueillir les enfants de la crèche ; 

Considérant qu’il y a lieu de commander au plus vite ces conteneurs pour en disposer pour le 
11 décembre 2025 au plus tard afin que les agents communaux puissent réaliser le déménagement de la 
crèche avant la fin d’année ; 

Vu le cahier des charges N° 2025-965 relatif au marché “Location de conteneurs pour la 
crèche ‘Ile aux enfants’” établi par le Bureau d’études Bâtiments ; 

Considérant que ce marché est divisé en tranches : 

* Tranche ferme : Location ferme de 10 mois (Estimé à : 173.717,90 € hors TVA ou 210.198,66 €, 21% TVA 
comprise) 

* Tranche conditionnelle 1 : Location supplémentaire de 2 mois (Estimé à : 19.776,38 € hors TVA ou 
23.929,42 €, 21% TVA comprise) 

* Tranche conditionnelle 2 : Location supplémentaire de 2 mois (Estimé à : 19.776,38 € hors TVA ou 
23.929,42 €, 21% TVA comprise) 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 213.270,66 € hors TVA ou 
258.057,50 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant la dépense pour la tranche ferme est inscrit au budget 
communal ordinaire de l’exercice 2025, article 844/124-48 ; 
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Considérant que nous ne disposons pas de crédits suffisants pour financer l’intégralité des 
dépenses du marché, que des tranches conditionnelles sont donc prévues et qu’un complément de crédits 
sera inscrit au budget communal ordinaire de l’exercice 2025 via la modification budgétaire n°2, à l’article 
844/124-48 ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier a été transmis en date du 6 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 10 juin 2025 et 
joint à la présente délibération ; 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D'approuver le cahier des charges N° 2025-965 et le montant estimé du marché “Location de 
conteneurs pour la crèche Ile aux enfants”, établis par le Service Travaux Bâtiments. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 213.270,66 € hors TVA ou 258.057,50 €, 21% TVA comprise. 

Art. 2. - De passer le marché par la procédure ouverte. 

Art. 3. - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Art. 4. - De financer la dépense pour la tranche ferme par le crédit inscrit au budget communal ordinaire de 
l’exercice 2025, article 844/124-48. 

Art. 5. – Un complément de crédit sera inscrit au budget communal de l'exercice 2025, via la modification 
budgétaire n°2, afin de permettre la libération d’une ou des tranches conditionnelles, sous réserve de 
l’approbation de la modification budgétaire n°2 par l’autorité de tutelle. 

Art. 6. – La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement 
de la dépense auront été complétement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 

53ème Objet : SERVICE INTERNE DE PRÉVENTION ET DE PROTECTION AU TRAVAIL – MARCHÉ DE 
FOURNITURES – ENTRETIEN, MAINTENANCE ET REMPLACEMENT ANNUEL DES 
MOYENS DE PRÉVENTION ET DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE, DÉVIDOIRS, 
HYDRANTS, EXTINCTEURS ET APPAREILS D’EXTINCTION DU FEU – APPROBATION 
DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

Mme la PRESIDENTE : Nous vous proposons d'approuver le cahier des charges relatif aux 
marchés de services d'entretien maintenance et remplacements annuels des moyens de prévention et de lutte 
contre l’incendie, dévidoirs, hydrants, extincteurs et appareils d’extinction du feu. Ce marché est prévu pour 
un an et peut faire l'objet de 3 tacites reconduction d'un an. Il s'agit d'un marché conjoint avec 3 fabriques 
d'églises et d'un marché passé en centrale d'achat en faveur du CPAS. Il y a donc 4 lots, un premier lot pour 
les extincteurs pour 4 années pour tous les partenaires. Le deuxième lot concerne le système d'extinction 
automatique pour 4 années pour tous les partenaires. Ensuite, le lot 3 pour les dévidoirs également pour 4 
années pour tous les partenaires. Et finalement, le quatrième lot concerne les hydrants également pour 4 
années pour tous les partenaires. Le montant global estimé de ce marché s'élève à 452.724 € TVAC pour les 
4 années de ce marché pour tous les partenaires. Il est proposé de passer le marché par procédure ouverte.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 36, l'article 57, l'article 2, 6° et 7°b (le pouvoir adjudicateur réalise des activités d'achat 
centralisées pour la passation de marchés et d'accords-cadres destinés à des adjudicateurs) et l'article 43 ; 
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Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu la décision du Collège communal du 11 juillet 2022 relative à l’attribution du marché 
« Entretien, maintenance et remplacement annuel des moyens de prévention et de lutte contre l'incendie, 
dévidoirs, hydrants, extincteurs et appareils d'extinction du feu » à SICLI SA, Rue du Merlo, 1 à 1180 
Bruxelles ; 

Considérant qu’actuellement la société SICLI se trouve en « ouverture de faillite » à la 
Banque-Carrefour des Entreprises et ce, depuis le 16 décembre 2024 ; 

Considérant que la quatrième et dernière reconduction tacite du marché pour une période 
d’un an débute le 20 août 2025 ; 

Vu la décision du Collège communal du 12 mai 2025 approuvant l’envoi d’un courrier de 
renon 90 jours avant la date de reconduction, comme prévu au cahier des charges ; 

Vu le courrier recommandé de renon envoyé le 15 mai 2025 à la société SICLI ; 

Considérant qu’il y a lieu de relancer un marché public en vue de la désignation d’un 
prestataire pour l’entretien, la maintenance et le remplacement annuel des moyens de prévention et de lutte 
contre l'incendie, dévidoirs, hydrants, extincteurs et appareils d'extinction du feu ;  

Vu le cahier des charges N° 2025-949 relatif au marché “Entretien, maintenance et 
remplacement annuel des moyens de prévention et de lutte contre l'incendie, dévidoirs, hydrants, extincteurs 
et appareils d'extinction du feu” ; 

Vu la convention signée entre la ville de Mouscron et le CPAS de Mouscron afin de faire 
bénéficier le CPAS de Mouscron des conditions de certains marchés passés par la ville de Mouscron ; 

Considérant que la ville de Mouscron agit comme centrale d'achat pour le CPAS de Mouscron 
à l'attribution du marché ; 

Considérant qu’il s’agit d’un marché conjoint entre la ville de Mouscron et les Fabriques 
d’Eglise Sainte Famille, Bon Pasteur et Saint Antoine de Padoue pour lesquelles la Ville agirait comme 
pouvoir adjudicateur pilote, exécuterait la procédure et interviendrait au nom de ces Fabriques d’Eglise à 
l’attribution du marché ; 

Considérant que le marché est passé pour une durée d’un an et peut être reconduit 
tacitement 3 fois ;  

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Extincteurs), estimé à 51.994,99 € hors TVA ou 62.913,94 €, 21% TVA comprise pour un an ; 

* Lot 2 (Système d’extinction automatique), estimé à 10.255,32 € hors TVA ou 12.408,94 €, 21% TVA 
comprise pour un an; 

* Lot 3 (Dévidoirs), estimé à 24.879,82 € hors TVA ou 30.104,58 €, 21% TVA comprise pour un an ; 

* Lot 4 (Hydrants), estimé à 6.407,94 € hors TVA ou 7.753,61 €, 21% TVA comprise pour un an ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 374.152,28 € hors TVA ou 
452.724,28 €, 21% TVA comprise pour 4 années et pour tous les participants à ce marché ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration 
n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 

Considérant que l’estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ; 

Vu la décision du 18 mai 2025 du Conseil de la Fabrique d'Eglise Sainte Famille approuvant 
les conditions du marché et la désignation de la ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur pilote ; 

Vu la décision du 24 mai 2025 du Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint Antoine de Padoue 
approuvant les conditions du marché et la désignation de la ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur 
pilote ; 

Vu la décision du 26 mai 2025 du Conseil de la Fabrique d'Eglise Bon Pasteur approuvant les 
conditions du marché et la désignation de la ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur pilote ; 
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Considérant que les crédits permettant les dépenses pour la ville de Mouscron sont inscrits au 
budget communal ordinaire de l’exercice 2025 et le seront pour les exercices 2026 à 2029, aux articles 
correspondants ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier a été transmis en date du 2 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 2 juin 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D'approuver le cahier des charges N° 2025-949 et le montant estimé du marché “Entretien, 
maintenance et remplacement annuel des moyens de prévention et de lutte contre l'incendie, dévidoirs, 
hydrants, extincteurs et appareils d'extinction du feu”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
374.152,28 € hors TVA ou 452.724,28 €, 21% TVA comprise pour 4 années et pour tous les participants à ce 
marché. 

Art. 2. - De passer le marché par la procédure ouverte. 

Art. 3. - En application de l’article 2, 6°a et 7°b de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, la ville 
de Mouscron agit comme centrale d'achat au sens que ce pouvoir adjudicateur passe des marchés ou conclut 
des accords-cadres de fournitures ou de services destinés à des pouvoirs adjudicateurs ou à des entités 
adjudicatrices, en particulier, pour le présent marché, le CPAS de Mouscron. 

Art. 4. - La ville de Mouscron est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom du CPAS de 
Mouscron et des Fabriques d’Eglise Sainte Famille, Bon Pasteur et Saint Antoine de Padoue, à l'attribution du 
marché. 

Art. 5. - Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants. 

Art. 6. - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen. 

Art. 7. - De financer les dépenses pour la ville de Mouscron par les crédits inscrits au budget communal 
ordinaire de l’exercice 2025 et qui seront inscrits au budget communal ordinaire des exercices 2026 à 
2029, aux articles correspondants. 

Art. 8. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement 
de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 

54ème Objet : GESTION DES RESSOURCES INFORMATIQUES – MARCHÉ DE FOURNITURES – 
ACQUISITION D’UN ÉCOSYSTÈME DE CYBERSÉCURITÉ AVEC CONTRAT DE 
MAINTENANCE VIA LA CENTRALE DE MARCHÉS DU FOREM – EXTENSION DE 
L’ÉCOSYSTÈME FORTINET – PHASE 6 : ACQUISITION D’UNE SOLUTION DE 
PROTECTION AVANCÉE, ÉTENDUE ET MANAGÉE DES ÉQUIPEMENTS 
INFORMATIQUES ET LES SERVICES Y AFFÉRENTS – APPROBATION DES 
CONDITIONS 

Mme la PRESIDENTE : Concernant notre cybersécurité, nous avons recours via le marché 
passé par le Forem à l'écosystème Fortinet. Depuis 2022, un plan de sécurisation des systèmes 
informatiques de l'administration, structuré en plusieurs phases et réparti sur plusieurs exercices budgétaires, 
a été initié en réponse aux menaces et attaques informatiques. Plusieurs phases de ce projet ont déjà été 
menées à bien. La phase 1, le remplacement et la sécurisation du cœur du réseau. La phase 2, le 
remplacement des switches d'accès ainsi que la sécurisation du Centre Administratif et l'Hôtel de Ville. La 
phase 3, la sécurisation des sites du Plavitout et du Centre Marcel Marlier ainsi que leur intégration dans 
l'écosystème de cybersécurité communal. La phase 4, la sécurisation et le renouvellement de l'infrastructure 
réseau des sites fibrés de l'Administration. Et la phase 5 qui consiste en la sécurisation et le renouvellement 
de l'infrastructure réseau de non-fibrés de l'Administration. Les phases suivantes, dont la phase 6 dont nous 
débattons, doivent désormais se concentrer sur les solutions avec lesquelles les utilisateurs finaux ont une 
interaction directe telle que la sécurisation des postes de travail, des boîtes mails et autres outils numériques. 
Nous vous proposons donc de recourir aux marchés passés par le Forem pour l'acquisition de la solution de 
protection avancée, étendue et managée des équipements informatiques et les services y afférents. Le 
montant estimé total pour cette acquisition s'élève à 278.300 € TVAC.  
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L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 6° et 7°b) et 
47 §2 qui dispense les pouvoirs adjudicateurs de l'obligation d'organiser eux-mêmes une procédure de 
passation lorsqu'ils recourent à une centrale d'achat ; 

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2019 approuvant la convention entre la 
ville de Mouscron et le FOREM dans le but d’adhérer à la centrale d’achat « Acquisition et maintenance 
d’équipements et de composants d’infrastructure réseaux de sécurité FORTINET » ; 

Vu la délibération du Collège communal du 10 février 2020 approuvant le recours à la 
Centrale d’achat du FOREM pour l’acquisition d’un écosystème de cybersécurité avec contrat de 
maintenance ; 

Vu la délibération du Collège communal du 17 février 2020 approuvant l’attribution du marché 
« Acquisition d’un écosystème de cybersécurité avec contrat de maintenance via la Centrale d’achat du 
FOREM » à NTT Belgium, Telecomlaan 5-7 à 1831 Diegem, désigné adjudicataire par le Forem ; 

Vu la décision du Collège communal du 27 avril 2020 approuvant la nouvelle convention entre 
la ville de Mouscron et le FOREM dans le but d’adhérer à la centrale d’achat « Acquisition et maintenance 
d’équipements et de composants d’infrastructure réseaux de sécurité FORTINET » ; 

Vu la convention du 29 avril 2020 signée entre la ville de Mouscron et le FOREM afin de faire 
bénéficier la ville de Mouscron des conditions de la centrale d’achat précitée ; 

Vu la décision du Conseil communal du 25 mai 2020 ratifiant la décision du Collège 
communal du 27 avril 2020 ; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 décembre 2022 approuvant le recours au marché 
passé par le FOREM (réf. DMP2000242-MPF200623) pour l’acquisition de l’extension de l’écosystème 
FORTINET via la centrale d’achat du FOREM ; 

Vu la délibération du Collège communal du 28 décembre 2022 approuvant la proposition 
d’attribution du marché « Acquisition de l’extension de l’écosystème Fortinet » à NTT Belgium, Telecomlaan 
5-7 à 1831 Diegem, désigné adjudicataire par le FOREM dans le cadre du marché de sa Centrale (réf. 
DMP2000242-MPF200623), pour le montant d’offre contrôlé de 105.674,84 € hors TVA ou 127.866,56 €, 21% 
TVA comprise ; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 décembre 2022 approuvant le recours au marché 
passé par le FOREM (réf. DMP2000242-MPF200623) pour l’acquisition des licences supplémentaires via la 
centrale d’achat du FOREM ; 

Vu la délibération du Collège communal du 23 janvier 2023 approuvant la proposition 
d’attribution du marché « Acquisition de licences supplémentaires » à NTT Belgium, Telecomlaan 5-7 à 1831 
Diegem, désigné adjudicataire par le FOREM dans le cadre du marché de sa Centrale (réf. DMP2000242-
MPF200623), pour le montant d’offre contrôlé de 121.168,68 € hors TVA ou 146.614,10 €, 21% TVA 
comprise ; 

Vu la décision du Conseil communal du 24 avril 2023 approuvant le recours au marché passé 
par le FOREM référencé DMP2000242-MPF200623 pour le remplacement des switches d’accès et la 
sécurisation du Centre administratif et de l’Hôtel de ville ; 
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Vu la décision du Collège communal du 15 mai 2023 approuvant l’attribution du marché pour 
le remplacement des switches d’accès et la sécurisation du Centre administratif et de l’Hôtel de ville à NTT 
Belgium, Telecomlaan 5-7 à 1831 Diegem, désigné adjudicataire par le FOREM dans le cadre du marché de 
sa Centrale (réf. DMP2000242-MPF200623), pour le montant de 100.834,76 € hors TVA ou 122.010,06 €, 
21% TVA comprise ; 

Vu la décision du Conseil communal du 22 avril 2024 approuvant la nouvelle convention entre 
la ville de Mouscron et le FOREM dans le but d’adhérer à la centrale d’achat portant sur la maintenance et 
l’extension de l’infrastructure informatique (équipements, maintenances, logiciels, licences) existante ; 

Vu la décision du Collège communal du 10 juin 2024 approuvant le recours au marché passé 
par le FOREM, référencé DMP2000242-MPF200623 pour la sécurisation et le renouvellement de 
l’infrastructure réseau des sites fibres de l’administration ; 

Vu la décision du Collège communal du 17 juin 2024 approuvant l’attribution du marché pour 
la sécurisation et le renouvellement de l’infrastructure réseau des sites fibrés de l’administration à NTT 
Belgium, Telecomlaan 5-7 à 1831 Diegem, désigné adjudicataire par le FOREM dans le cadre du marché de 
sa centrale (Réf. DMP2000242-MPF200623) pour le montant de 37.031,22 € hors TVA ou 44.807,78 €, 21% 
TVA comprise ; 

Vu la décision du Collège communal du 30 septembre 2024 approuvant le recours au marché 
passé par le FOREM référencé DMP2000242-MPF200623 pour la sécurisation et le renouvellement de 
l’infrastructure réseau des sites non fibrés de l’administration ; 

Vu la décision du Collège communal du 14 octobre 2024 approuvant l’attribution du marché 
pour la sécurisation et le renouvellement de l’infrastructure réseau des sites fibrés de l’administration à NTT 
Belgium, Telecomlaan 5-7 à 1831 Diegem, désigné adjudicataire par le FOREM dans le cadre du marché de 
sa centrale (Réf. DMP2000242-MPF200623) pour le montant de 73.581,31 € hors TVA ou 89.033,39 €, 21% 
TVA comprise ; 

Vu la décision du Collège communal du 10 février 2025 approuvant le recours au marché 
passé par le FOREM réf. DMP2400869 - MPF240911 pour l’acquisition de la licence d’exploitation nécessaire 
à la sécurisation et au renouvellement de l’infrastructure réseau des sites non fibrés de l’administration ; 

Vu la décision du Collège communal du 24 février 2025 approuvant l’attribution du marché pour 
l’acquisition de la licence d’exploitation nécessaire à la sécurisation et au renouvellement de l’infrastructure 
réseau des sites non fibrés de l’administration à NTT Belgium, Telecomlaan 5-7 à 1831 Diegem, désigné 
adjudicataire par le FOREM dans le cadre du marché de sa centrale (Réf. DMP2400869 - MPF240911) pour le 
montant de 39.000,00 € HTVA ou 47.190,00 €, 21% TVA comprise ; 

Vu la décision du Collège communal du 2 juin 2025 approuvant l’attribution du marché pour 
l’acquisition de licences supplémentaires nécessaires à l’activation d’une fonctionnalité complémentaire suite 
à une révision de la connectivité de certains de nos sites distants à NTT Belgium Telecomlaan 5-7 à 1831 
Diegem, désigné adjudicataire par le FOREM dans le cadre du marché de sa Centrale (réf. DMP2400869 - 
MPF240911) pour le montant de 13.094,08 € HTVA ou 15.843,84 €, 21% TVA comprise. 

Considérant qu’un plan de sécurisation des systèmes informatiques de l’administration, 
structuré en plusieurs phases et réparti sur plusieurs exercices budgétaires a été initié courant 2022 en 
réponse aux menaces et attaques informatiques en constante évolution ; 

Considérant que plusieurs phases de ce projet ont été menées à bien, à savoir : 

 Phase 1 : le remplacement et la sécurisation du cœur de réseau ; 

 Phase 2 : le remplacement des switches d’accès ainsi que la sécurisation du centre administratif et de 
l’hôtel de ville ; 

 Phase 3 : la sécurisation des sites du Plavitout et du centre Marcel Marlier, ainsi que leur intégration 
dans l’écosystème de cybersécurité communal ; 

 Phase 4 : la sécurisation et le renouvellement de l’infrastructure réseau des sites fibrés de 
l’administration ; 

 Phase 5 : la sécurisation et le renouvellement de l’infrastructure réseau des sites non fibrés de 
l’administration ; 

Considérant que ces premières phases ont principalement permis de sécuriser et de moderniser 
les infrastructures serveurs et réseaux, ainsi que de renouveler une partie des équipements actifs associés ; 
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Considérant que les phases suivantes du plan doivent désormais se concentrer sur les 
solutions avec lesquelles les utilisateurs finaux ont une interaction directe, telles que la sécurisation des 
postes de travail, des boîtes mails, et autres outils numériques ; 

Considérant que les solutions traditionnelles de type antivirus ne suffisent plus à garantir une 
protection efficace des postes de travail face aux menaces actuelles, de plus en plus sophistiquées et ciblées; 

Considérant qu’une solution de protection avancée et étendue, intégrant une analyse 
comportementale, des réponses automatisées aux risques, ainsi qu’une interaction avec les autres 
équipements de l’infrastructure, permet de répondre efficacement et en temps réel aux menaces ciblant les 
postes de travail ; 

Considérant que le service Gestion des Ressources Informatiques a procédé à un essai 
gratuit de la solution EDR de Fortinet, une solution de gestion avancée permettant la détection en temps réel, 
la réponse automatisée aux incidents, ainsi que l’analyse post-infection des menaces sur les postes de travail 
et les serveurs ; 

Considérant qu’il existe une option “Managed XDR” dans la solution EDR de Fortinet, 
permettant une corrélation intelligente des alertes à travers l’ensemble de l’environnement informatique 
(réseau, messagerie, postes de travail), avec une prise en charge managée par des experts en cybersécurité, 
cette option a également pu être éprouvée lors de l’essai réalisé ; 

Considérant que l’essai de ces solutions de Fortinet, réalisé au sein de notre infrastructure 
informatique, s’est avéré concluant et que la base de configuration utilisée pour cet essai est réutilisable dans 
le cadre d’une installation définitive ; 

Considérant que ces solutions s’intègrent de manière transparente à l’écosystème de sécurité 
déjà en place au sein de l’administration ; 

Considérant qu’un support technique 24h/24 et 7j/7 ainsi que des mises à jour régulières sont 
inclus pendant toute la durée initiale de la solution prévue sur 5 ans ; 

Considérant que l’ajout du service “FortiCare Best Practice Service (BPS)” pour FortiEDR 
permet de bénéficier, durant la première année de mise en œuvre, d’un accompagnement expert pour la 
configuration, l’optimisation et l’exploitation de la solution, conformément aux meilleures pratiques 
recommandées par Fortinet ; 

Considérant que la solution actuelle de protection des postes de travail et des serveurs arrive 
à échéance le 28 août 2025, et qu’il convient d’en prévoir la prolongation ou le remplacement afin de couvrir le 
parc des postes de l’administration, soit 575 appareils ; 

Considérant que la mise en place efficace d’une solution de protection avancée, étendue et 
managée nécessite un retour d’expérience suffisant afin de paramétrer la solution en adéquation avec les 
spécificités de travail et les usages informatiques de l’administration ; qu’il est dès lors recommandé de 
prolonger de six mois la solution de protection actuelle pour l’ensemble du parc afin d’éviter tout blocage lié à 
l’installation de la nouvelle solution, tout en maintenant un niveau de sécurité adéquat ; 

Attendu que la licence d’utilisation de FortiAnalyzer, composant clé de l’écosystème Fortinet 
permettant de centraliser, analyser et corréler les journaux et événements de sécurité issus des différents 
équipements de sécurité (pare-feux, EDR, messagerie, etc.), arrive également à échéance le 31 août 
prochain ; 

Considérant qu’il est indispensable de procéder à son renouvellement pour une durée de cinq 
ans afin de continuer à bénéficier de la puissance de corrélation et d’analyse offerte par la plateforme, 
notamment dans le cadre de l’intégration avec FortiEDR, permettant une visibilité enrichie et une détection 
avancée des menaces sur les postes de travail ; 

Considérant que la mise en œuvre de cette combinaison de solutions permet de renforcer 
significativement la posture de cybersécurité de l’administration communale, tout en assurant une gestion 
efficace, durable et évolutive de la sécurité informatique ; 

Attendu que le FOREM dispose d’une Centrale d’achat portant sur la maintenance de 
l’infrastructure FORTINET existante, ainsi qu’à l’acquisition d’équipements, de solutions et de composants 
d’infrastructure réseaux de sécurité Fortinet et des services de consultance y afférents (Réf. DMP2400869 - 
MPF240911), et que l’ensemble des solutions et services décrits précédemment s’y retrouvent ; 

Considérant dès lors qu’il est proposé de recourir au marché du FOREM référencé 
DMP2400869 - MPF240911 pour l’acquisition de la solution de protection avancée, étendue et managée des 
équipements informatiques et les services y afférents ; 
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Considérant que le montant estimé pour l’acquisition de la solution s’élève à 230.000,00 € 
HTVA ou 278.300,00 €, 21% TVA comprise pour couvrir la totalité du parc sur une période initiale de 5 ans ; 

Considérant que les crédits permettant la dépense pour la solution et services y afférents est 
inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, à l’article 104/74202-53 (n° de projet 20250005) ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier a été transmis en date du 2 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 2 juin 2025 et joint 
à la présente délibération ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - De recourir au marché du FOREM référencé DMP2400869 - MPF240911 pour l’acquisition de la 
solution de protection avancée, étendue et managée des équipements informatiques et les services y 
afférents. Le montant estimé de cette acquisition s'élève à 230.000,00 € HTVA ou 278.300,00 €, 21% TVA 
comprise pour couvrir la totalité du parc sur une période initiale de 5 ans. 

Art. 2. - De solliciter la firme NTT Belgium, désignée adjudicataire par le FOREM, afin qu'elle remette une offre 
définitive pour la solution et services y afférents.  

Art. 3. - De financer la dépense relative à la solution et services y afférents par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2025, à l’article 104/74202-53 (n° de projet 20250005). 

Art. 4. - La présente délibération ne sortira ces effets que lorsque les voies et moyens nécessaires au 
paiement des dépenses auront été complètement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 

55ème Objet : MAISON DU TOURISME ASBL – DÉSIGNATION DES CANDIDATS ADMINISTRATEURS 

Mme la PRESIDENTE : Suite aux élections du 13 octobre 2024 et à l'installation du Conseil 
communal, il y a lieu de désigner 3 candidats administrateurs pour représenter la ville au sein de l'asbl Maison 
du Tourisme. En application de la clé d'hondt, il s'agit de représentants Les Engagés et d'un représentant 
PTB. Le groupe Les engagés propose M. Laurent HARDUIN et Michael DEMEY et le groupe PTB propose M. 
Selim KANNOU.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la circulaire de Messieurs les Ministres COURARD et MARCOURT relative à l'obligation, 
pour les asbl dont la commune met à disposition du personnel, de désigner au moins un membre représentant 
la ville au sein de leur organe d'administration ; 

Vu le décret du 26 avril 2012 et son implication dans le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, définissant les ASBL communales et imposant diverses obligations notamment les rôles et 
missions du conseiller désigné pour représenter la commune. 

Considérant que pour certaines A.S.B.L., cette disposition est prévue dans leurs statuts et 
que de ce fait, celles-ci nous sollicitent afin d'officialiser la désignation des représentants de la ville au sein de 
leur association ; 

Vu les statuts de l’asbl Maison du Tourisme de la Picardie ; 

Vu la délibération de notre assemblée, datée du 14 avril dernier, désignant Monsieur Laurent 
HARDUIN en qualité de mandataire pour représenter la ville de Mouscron au sein de l’assemblée générale de 
l’asbl « Maison du tourisme » ; 

Vu le courriel reçu de l’asbl Maison du Tourisme daté du 4 juin 2025 stipulant qu’il est d’usage 
d’avoir 3 représentants politiques par commune (pour un total de 9 – Mouscron, Comines-Warneton et 
Estaimpuis) au sein de l’asbl ; 

Attendu que le Conseil communal installé suite aux élections du 13 octobre 2024 se compose 
de 13 élus Les Engagés, 6 élus MR, 4 élus Ecolo, 5 élus PS, 8 élus PTB et 1 élu Chez Nous ; 
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En application de la clé d’Hondt, par sièges, il y a lieu de désigner : 

1. Représentant Les Engagés 
2. Représentant PTB 
3. Représentant Les Engagés ;  

Attendu, dès lors, qu’outre la confirmation de la désignation de Monsieur Laurent HARDUIN, 
représentant Les Engagés, il y a lieu de désigner 1 représentant PTB et 1 représentant Les Engagés ; 

Vu l’article L6431-1§2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipulant 
que la personne désignée pour représenter la commune au sein du Conseil d’administration, ou à défaut, du 
principal organe de gestion, peut rédiger annuellement un rapport écrit sur les activités de la structure et 
l’exercice de son mandat, ainsi que de la manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences, et 
peut aussi rédiger un rapport écrit au Conseil communal à chaque fois qu’il le juge utile et fait obligatoirement 
rapport à propos de toute décision ou tout acte de la structure qui ne permet pas d’assurer que l’intérêt 
général ou communal, la légalité et les objectifs de la structure soient respectés ; 

Sur proposition des groupes politiques ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Les personnes ci-après sont désignées pour représenter la Ville en qualité de 
candidats administrateurs au sein de l’asbl Maison du Tourisme de la Picardie : 

1. Laurent HARDUIN, représentant Les Engagés 
2. Michaël DEMEY, représentant Les Engagés 
3. Selim KANNOU, représentant PTB 

Art. 2. – Le mandat de ces représentants prendra fin de plein droit à la fin de la présente 
mandature. 

Art. 3. – Un exemplaire de la présente délibération sera transmis à l’asbl Maison du Tourisme de la 
Picardie. 

-------------------------------------------------------- 

56ème Objet : COMMISSION D’ACCOMPAGNEMENT DU MUSÉE DE FOLKLORE VIE FRONTALIÈRE – 
DÉSIGNATION DE 3 MEMBRES EFFECTIFS ET D’UN CONSULTANT-EXPERT 

Mme la PRESIDENTE : En date du 14 avril dernier, notre assemblée a acté la démission de 4 
membres de la commission d'accompagnement du Musée de Folklore. Quatre candidatures ont été reçues à 
la date de clôture de l'appel public fixé au 16 mai 2025, à savoir Céline GILLES, André HUET, Christine 
STOCK et Damien WATTEYNE. Le Collège a analysé les candidatures reçues et propose de désigner pour 
une période 2 ans en qualité de membres effectifs, Mme Céline GILLES, M. André HUET, Mme Christine 
STOCK et M. Damien WATTEYNE en qualité de consultant expert.  

Mme AHALLOUCH : Oui donc on a eu 4 candidatures, 3 membres effectifs et un consultant 
expert. Pourquoi ce n'était pas une candidature comme membre effectif le dernier ?  

M. HARDUIN : Oui, donc la dernière personne dont je ne rappelle plus le nom, Damien 
WATTEYNE, il est originaire de la province de Liège, si je me rappelle bien, ou Luxembourg ou Liège, et donc 
il a vraiment une expertise effectivement et donc on va faire appel à lui pour cette expertise, mais c'est clair 
que miser sur une présence régulière, c'est pour des questions de quorum etc, c'est un peu compliqué.   

Mme AHALLOUCH : Et donc ici on a eu que ces quatre candidatures là, ce qui est un peu 
dommage parce que ça veut dire qu'on risque encore de se retrouver avec une situation où on n'a pas de 
suppléant et donc de devoir revenir de nouveau ici en Conseil communal, je fais un appel quand même parce 
que ça risque d'arriver, mais vraiment que les citoyens n'hésitent pas à candidater, à faire partie du comité 
d'accompagnement du Musée. C'est un travail très enrichissant et ça nous permettrait de ne pas se retrouver 
dans des situations administratives qui bloquent toutes les autres décisions, faute de personne pour siéger. 
Merci pour la précision.   

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Vu le Règlement organique de la Commission d’accompagnement du Musée de Folklore vie 
Frontalière, adopté en séance du Conseil communal du 22 mars 2021 et ses amendements du 22 juin 2021 et 
11 décembre 2023 ; 

Vu l’article 10 du Règlement organique stipulant que la nomination et la démission des 
membres de la Commission d’accompagnement relèvent de la compétence du Conseil communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 22 juin 2021 décidant de la désignation des 15 
membres de la Commission d’accompagnement pour la période allant du 1er juillet 2021 au 30 juin 2027 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 14 avril 2025 actant la démission de quatre 
membres de la Commission d’accompagnement ; 

Vu l’article 8 du Règlement organique de la Commission d’accompagnement qui précise que 
« sa composition est de 12 membres au minimum et de 15 membres au maximum » ; 

Attendu que quatre candidatures ont été reçues à la date de clôture de l’appel public fixée au 
16 mai 2025 :  

- Céline GILLES 
- André HUET 
- Christine STOCK 
- Damien WATTEYNE 

Considérant la motivation et le profil de compétences exposés dans les candidatures reçues 
et analysées en séance du Collège communal du 26 mai 2025 ; 

Vu l’article 15 du Règlement organique de la Commission d’accompagnement prévoyant que 
des experts extérieurs peuvent être consultés afin de fournir des connaissances techniques ou légales 
permettant d’alimenter les débats ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. -  De désigner pour une période de 2 ans (du 1er juillet 2025 au 30 juin 2027), en remplacement des 
membres démissionnaires et en qualité de membres effectifs de la Commission d’accompagnement du 
Musée de Folklore vie Frontalière : 

- Madame Céline GILLES 
- Monsieur André HUET 
- Madame Christine STOCK 

Art. 2. - De désigner Monsieur Damien WATTEYNE au titre de consultant-expert ; 

Art. 3 -  De charger le Collège communal de l’exécution des présentes décisions. 

-------------------------------------------------------- 

57ème Objet : PROJET D’ACCUEIL SPÉCIFIQUE DES DIFFÉRENTS ACCUEILS EXTRASCOLAIRES 
DES P’TITS LUTINS – MODIFICATION DU PROJET D’ACCUEIL ET DU RÈGLEMENT 
D’ORDRE INTÉRIEUR GÉNÉRAL – APPROBATION 

Mme la PRESIDENTE : Alors pour respecter le code qualité de l'accueil et obtenir notre 
agrément, nous vous proposons d'approuver le projet d'accueil spécifique des P'tits Lutins, ainsi que les 
modifications de leur projet d'accueil et de leur règlement d'ordre intérieur général. Afin que ces projets 
reflètent fidèlement la réalité du terrain, nous avons pris le temps de les construire en collaboration avec les 
équipes de chaque accueil.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret ATL du 3 juillet 2003 reprenant le code qualité ; 

Vu l’arrêté de la Communauté française du 17 décembre 2003 portant sur la règlementation 
générale des Milieux d’Accueil et qui fixe le code qualité : « Tout Milieu d’Accueil doit avoir un projet d’accueil 
conforme au Code de qualité » ; 

Considérant  le courrier reçu par la responsable d’agrément de l’ONE le 27 janvier 2025 ;  
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Considérant que le respect du code de qualité se concrétise par la construction et la mise en 
œuvre d'un projet d'accueil spécifique par accueil et d’un projet d’accueil et d’un Règlement d’ordre intérieur 
(R.O.I) général ; 

Considérant que pour obtenir une attestation de qualité, valable 3 ans maximum, un milieu 
d’accueil doit élaborer un projet éducatif/pédagogique conforme au Code de qualité de l’accueil ; 

Vu les projets d’accueil spécifiques des P’tits Lutins ainsi que le projet d’accueil et le R.O.I 
général tel que repris en annexe et faisant partie intégrante de la présente décision ; 

Attendu qu’une copie des projets d'accueil spécifique et du projet d’accueil et le R.O.I général 
doivent être transmis à l'ONE (comité subrégional) ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 10 juin 2025 ;  

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. -  D’approuver les Projets d’accueil spécifiques des P’tits Lutins, tels que repris en annexe et 
faisant partie intégrante de la présente décision. 

Art. 2. - D’approuver la modification du projet d’accueil et du R.O.I général des P’tits Lutins, tels que repris en 
annexe et faisant partie intégrante de la présente décision.  

Art. 3. - De charger le Collège communal de l’exécution.  

Art. 4. - De transmettre les Projets d’accueil spécifiques ainsi que le projet d’accueil et le R.O.I général des 
P’tits Lutins à l’ONE (comité subrégional). 

-------------------------------------------------------- 

58ème Objet : ACADÉMIE DE MUSIQUE, THÉÂTRE, DANSE ET BEAUX-ARTS – DÉCLARATION DES 
EMPLOIS VACANTS AU 15 AVRIL 2025 

Mme la PRESIDENTE : Nous vous proposons de déclarer vacants pour l'année scolaire 
2025-2026 les emplois suivants pour l'académie de musique, théâtre, danse et beaux-arts. Alors pour le 
domaine de la musique, formation instrumentale pour la spécialité clarinette : 8 périodes, pour la spécialité 
guitare : 8 périodes, pour la spécialité piano : 2 périodes, pour la spécialité trombone à coulisse : 3 périodes, 
formation musicale : 25 périodes et histoire de la musique et analyse musicale : 1 période. Alors pour le 
domaine des arts de la parole et du théâtre, diction déclamation : 21 périodes pour le domaine de la danse, 
danse classique : 8 périodes et surveillant éducateur : 9 heures.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi du 29 mai 1959, telle que modifiée à ce jour, modifiant certaines dispositions de la 
législation de l’enseignement ; 

Vu l’article 31 du décret du 6 juin 1994, tel que modifié à ce jour, fixant le statut des membres 
du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné ; 

Considérant que plusieurs emplois sont vacants au 15 avril 2025 ; 

Considérant l’avis de la Commission Paritaire Locale concernant la déclaration de ces 
emplois vacants au 15 avril 2025 donné lors de sa séance du 17 avril 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu de ratifier la délibération du Collège communal du 28 avril 2025 ; 

À l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - De déclarer vacants, pour l’année scolaire 2025-2026, les emplois suivants pour l’Académie de 
Musique, Théâtre, Danse et Beaux-Arts : 

Domaine de la musique 

FONCTIONS NOMBRES DE PÉRIODES 

Formation instrumentale pour la spécialité clarinette 8 périodes 

Formation instrumentale pour la spécialité guitare 8 périodes 

Formation instrumentale pour la spécialité piano 2 périodes 
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Formation instrumentale pour la spécialité trombone à coulisse 3 périodes 

Formation musicale 25 périodes 

Histoire de la musique et analyse musicale 1 période 

Domaine des arts de la parole et du théâtre 

FONCTION NOMBRE DE PÉRIODES 

Diction-déclamation 21 périodes 

Domaine de la danse 

FONCTION NOMBRE DE PÉRIODES 

Danse classique 8 périodes 

Surveillant-éducateur 

FONCTION NOMBRE D’HEURES 

Surveillant-éducateur 9 heures 

Art. 2. -  Ces emplois pourront être conférés à titre définitif à tout membre du personnel qui se trouve dans les 
conditions énoncées à la section 3 – Nomination définitive et affectation – du décret du 6 juin 1994, tel que 
modifié à ce jour, fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement officiel 
subventionné, à condition que ces emplois soient toujours vacants au 1er octobre 2025. Les nominations 
définitives opéreront leurs effets au plus tard le 1er avril 2026. 

Art. 3. - La présente délibération sera transmise en un exemplaire à Madame la Ministre de l’Enseignement de 
la Communauté française de Belgique et en un exemplaire au Service Public de Wallonie. 

-------------------------------------------------------- 

59ème Objet : SOCIÉTÉ DE LOGEMENT DE SERVICE PUBLIC – SOCIÉTÉ DE LOGEMENT DE 
MOUSCRON – RENOUVELLEMENT DE LA COMPOSITION DE L’ORGANE 
D’ADMINISTRATION SUITE AUX ÉLECTIONS DU 13 OCTOBRE 2024 – MODIFICATION 

Mme la PRESIDENTE : M. Laurent Meert, directeur de la Société de Logement, nous informe 
que la candidature de M. Sylvain SOETE pour le groupe PTB au sein du comité d'attribution de la Société de 
Logement est non recevable. En effet, la désignation au sein du comité d'attribution est incompatible avec la 
fonction de conseiller communal. Nous devons donc le remplacer. Le groupe PTB propose la candidature de 
M. Selim KANNOU.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les statuts de la Société de Logements de Mouscron et plus particulièrement son article 22 
relatif à la composition du Conseil d’Administration ; 

Attendu que le Conseil communal installé suite aux élections du 13 octobre 2024 se compose 
de 13 élus Les Engagés, 6 élus MR, 4 élus Ecolo, 5 élus PS, 8 élus PTB et 1 élu Chez Nous ; 

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer la clé d’Hondt et, de ce fait, de désigner 2 élus Les 
Engagés, 1 élu MR, 1 élu PS et 1 élu PTB ; 

Considérant que notre commune peut prétendre à 13 mandats au sein de l’organe 
d’administration de ladite société en application de la clé d’Hondt, à savoir : 

 5 membres de la liste Les Engagés 
 2 membres de la liste MR 
 1 membre de la liste ECOLO 
 2 membres de la liste PS 
 3 membres de la liste PTB 

Considérant que peuvent être désignés sur base de la clé D’Hondt par sièges 6 mandataires 
publics non administrateurs au comité d’attribution ; 

Considérant qu’il appartient aux autorités communales de proposer les candidats aux 
mandats d’administrateur, ainsi que les candidats au comité d’attribution qui, bien que non administrateurs, 
acquièrent la qualité de mandataires publics ; 
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Vu l’article L6431-1§2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipulant 
que la personne désignée pour représenter la commune au sein du Conseil d’administration, ou à défaut, du 
principal organe de gestion, peut rédiger annuellement un rapport écrit sur les activités de la structure et 
l’exercice de son mandat, ainsi que de la manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences, et 
peut aussi rédiger un rapport écrit au Conseil communal à chaque fois qu’il le juge utile et fait obligatoirement 
rapport à propos de toute décision ou tout acte de la structure qui ne permet pas d’assurer que l’intérêt 
général ou communal, la légalité et les objectifs de la structure soient respectés ; 

Considérant qu’en date du 14 avril 2025, les conseillers communaux suivants ont été 
désignés pour représenter la ville au sein des différentes instances de la Société de Logements : 

Aux fonctions de délégué aux assemblées générales : 

 M. François MOULIGNEAU (Les Engagés) 
 M. Pascal LELOUP (Les Engagés) 
 M. Maxime CARRETTE (MR) 
 Mme Martine VANDENBUSSCHE (PS) 
 M. Sylvain SOETE (PTB) 

Aux fonctions d’administrateur 

 Mme Mathilde VANDORPE (Les Engagés) 
 Mme Elise DELIE (Les Engagés) 
 M. Didier MISPELAERE (Les Engagés) 
 M. Lucas DELBECQUE (Les Engagés) 
 M. Pascal VAN GYSEL (Les Engagés) 
 Mme Tania CARLE (MR) 
 M. Nicolas VANDE KERCKHOVE (MR) 
 M. Grégoire GEORIS (ECOLO) 
 Mme Fatima AHALLOUCH (PS) 
 M. Roger ROUSMANS (PS) 
 M. Sylvain SOETE (PTB) 
 Mme Lucie ROOZE (PTB) 
 M. Abdel BENYACOUB (PTB) 

En qualité de mandataires publics non administrateurs, les candidats au comité d’attribution 

 M. Jean-Serge KIBASU (Les Engagés) 
 Mme Catherine CLARISSE (Les Engagés) 
 Mme Elodie THIEBAUT (Les Engagés) 
 Mme Martine VANDENBROUCKE (MR) 
 M. Angelo ARANCIO (PS) 
 M. Sylvain SOETE (PTB) 

Considérant le courriel daté du 21 mai 2025 de M. Laurent MEERT, Directeur de la Société de 
Logements, nous rappelant l’article 27 §2 des statuts de la Société de Logements qui stipule :  « La qualité de 
membre d’un comité d’attribution est incompatible avec les qualités de membre d’un Conseil communal, d’un 
conseil provincial ou d’un conseil d’aide de l’action sociale, de membre du Parlement européen, des 
Chambres législatives fédérales ou d’un parlement de Région ou de Communauté. » ; 

Considérant dès lors que la candidature de M. Sylvain SOETE ne peut être retenue au sein 
du Comité d’attribution étant donné sa qualité de conseiller communal ; 

Considérant le courrier de M. Thibaut MOREL proposant la candidature de Selim KANNOU 
pour remplacer ce dernier ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - De proposer à la Société de Logements de Mouscron les candidatures aux fonctions de délégué 
aux assemblées générales : 

 M. François MOULIGNEAU (Les Engagés) 
 M. Pascal LELOUP (Les Engagés) 
 M. Maxime CARRETTE (MR) 
 Mme Martine VANDENBUSSCHE (PS) 
 M. Sylvain SOETE (PTB) 
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Art. 2. – De proposer à la Société de Logements de Mouscron, les candidatures aux fonctions 
d’administrateur, ceux-ci prendront leur fonction après approbation de leur désignation à la 1ère assemblée 
générale ordinaire à tenir :  

 Mme Mathilde VANDORPE (Les Engagés) 
 Mme Elise DELIE (Les Engagés) 
 M. Didier MISPELAERE (Les Engagés) 
 M. Lucas DELBECQUE (Les Engagés) 
 M. Pascal VAN GYSEL (Les Engagés) 
 Mme Tania CARLE (MR) 
 M. Nicolas VANDE KERCKHOVE (MR) 
 M. Grégoire GEORIS (ECOLO) 
 Mme Fatima AHALLOUCH (PS) 
 M. Roger ROUSMANS (PS) 
 M. Sylvain SOETE (PTB) 
 Mme Lucie ROOZE (PTB) 
 M. Abdel BENYACOUB (PTB) 

Art. 3. – De proposer, en qualité de mandataires publics non administrateurs, les candidats au comité 
d’attribution, ceux-ci prendront leur fonction après approbation de leur désignation à la 1ère assemblée 
générale ordinaire à tenir  : 

 M. Jean-Serge KIBASU (Les Engagés) 
 Mme Catherine CLARISSE (Les Engagés) 
 Mme Elodie THIEBAUT (Les Engagés) 
 Mme Martine VANDENBROUCKE (MR) 
 M. Angelo ARANCIO (PS) 
 M. Selim KANNOU (PTB) 

Art. 4 - Un exemplaire de la présente décision sera transmis à la Société de Logements de Mouscron. 

-------------------------------------------------------- 

60ème Objet : HOLDING S.A. EN LIQUIDATION – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 25 JUIN 2025 – 
COMMUNICATION DES POINTS INSCRITS À L’ORDRE DU JOUR DE CETTE 
ASSEMBLÉE 

Mme la PRESIDENTE : La SA Holding communal en liquidation se réunit en assemblée 
générale le 25 juin prochain. Nous portons à votre connaissance les points inscrits à l'ordre du jour de cette 
assemblée. En date du 14 avril 2025, notre assemblée m'a désignée pour y représenter la ville. Il s'agit d'une 
communication. Il n'y a pas de vote.  

Mme PROUVOST : Vous pourriez expliquer ce qu'est ce holding communal et pourquoi il est 
en liquidation ?  

Mme la PRESIDENTE : Il y a bien un vote parce qu'il faut désigner un commissaire. En fait, 
c'est une holding qui est en liquidation depuis X années, mais c'est quelque chose qui traîne depuis des 
années, des années, et j'espère chaque fois que c'est la dernière année et malheureusement, ce n'est jamais 
le cas.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 26 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PS) et 7 abstentions (PTB, Chez Nous). 

Le Conseil communal, 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la convocation nous adressée en date du 14 mai 2025 par la S.A. HOLDING COMMUNAL 
(en liquidation) nous invitant à leur Assemblée générale qui se tiendra le 25 juin 2025 ; 

Vu sa délibération du 14 avril 2025 donnant pouvoir à Mme Ann CLOET pour représenter la 
Ville aux assemblées générales du Holding communal, pour y prendre part à toutes les délibérations et voter, 
amender ou rejeter toutes décisions se rapportant à l’ordre du jour ; 

Considérant qu’au cours de cette assemblée, celle-ci aura à prendre connaissance des points 
suivants : 

1. Examen des travaux des liquidateurs pour l’exercice comptable 2024 
2. Examen des comptes annuels pour l’exercice comptable 2024 par les liquidateurs 
3. Examen du rapport annuel des liquidateurs pour l’exercice comptable 2024, y compris la description de 

l’état d’avancement de la liquidation et les raisons pour lesquelles cette dernière n’a pas encore pu être 
clôturée 
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4. Examen du rapport du commissaire sur les comptes annuels pour l’exercice comptable 2024 
5. Proposition des liquidateurs de nomination d’un commissaire 
6. Vote sur la nomination d’un commissaire 
7. Questions  

Considérant que conformément à la réglementation légale en la matière, tous les points à 
l’ordre du jour, sauf la nomination d’un commissaire, sont communiqués à titre purement indicatif lors de 
l’Assemblée générale et qu’ils ne sont dès lors soumis à aucun vote  

P R E N D   A C T E :  

Article 1er. – Des points suivants portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale des actionnaires du Holding 
communal SA – en liquidation, du 25 juin 2025 : 

1. Examen des travaux des liquidateurs pour l’exercice comptable 2024 
2. Examen des comptes annuels pour l’exercice comptable 2024 par les liquidateurs 
3. Examen du rapport annuel des liquidateurs pour l’exercice comptable 2024, y compris la description 

de l’état d’avancement de la liquidation et les raisons pour lesquelles cette dernière n’a pas encore 
pu être clôturée 

4. Examen du rapport du commissaire sur les comptes annuels pour l’exercice comptable 2024 
5. Proposition des liquidateurs de nomination d’un commissaire 
7. Questions  

D E C I D E : 

Art. 2. - D’approuver le point suivant porté à l’ordre du jour de l’assemblée générale des actionnaires du 
Holding communal SA – en liquidation, du 25 juin 2025 : 

6. Vote sur la nomination d’un commissaire 
Par 26 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS) et 7 abstentions (PTB, Chez Nous) 

Art. 3. – Copie de la présente sera transmise à la S.A. Holding Communal en liquidation. 

-------------------------------------------------------- 

61ème Objet : INTERCOMMUNALE IGRETEC – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 26 JUIN 2025 – 
APPROBATION DES POINTS INSCRITS À L’ORDRE DU JOUR DE CETTE ASSEMBLÉE 

Mme la PRESIDENTE : L'intercommunale IGRETEC se réunit en assemblée générale le 26 
juin prochain. Il appartient au Conseil communal de délibérer sur les points soumis à l'ordre du jour de cette 
assemblée. En date du 14 avril 2025, notre assemblée a désigné François MOULIGNEAU, Jorj RADIKOV, 
Maxime CARRETTE, Abdel BENYACOUB et Sophie DEMETS comme représentants de la ville.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 32 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous). 

Le Conseil communal, 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996 publié au Moniteur Belge du 7 février 1997 et relatif aux 
intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IGRETEC ; 

Vu sa délibération du 14 avril 2025 portant désignation des représentants de la ville pour 
participer aux assemblées générales d’IGRETEC, soit MM. MOULIGNEAU François, RADIKOV Jorj, 
CARRETTE Maxime, BENYACOUB Abdel et Mme DEMETS Sophie ; 

Attendu que l’intercommunale IGRETEC se réunit en assemblée générale ordinaire le 26 juin 
2025 ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’assemblée générale ordinaire 
du 26 juin 2025 par courrier daté du 22 mai 2025 ; 

Considérant qu’au cours de cette assemblée ordinaire, celle-ci aura à se prononcer au sujet 
des points suivants : 

1. Affiliations/Administrateurs ; 
2. Comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2024 – Comptes annuels consolidés arrêtés au 

31/12/2024 – Rapport de gestion du Conseil d’administration – Rapport du Collège des Contrôleurs 
aux Comptes – Rapport spécifique du Conseil d’administration sur les prises de participations ; 
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3. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2024 ; 
4. Approbation du rapport du Conseil d’administration au sens de l’article L6421-1 du CDLD ; 
5. Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de leur mandat au 

courant de l’exercice 2024 ; 
6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l’exercice de leur 

mandat au cours de l’exercice 2024 ; 
7. Désignation d’un réviseur pour 3 ans ; 
8. Renouvellement de la composition des organes de gestion. 

Vu le contenu des points précités ; 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et 
pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre 
du jour de l’assemblée générale de l’IGRETEC ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver, aux majorités suivantes, les points suivants portés à l’ordre du jour de l’assemblée 
générale du 26 juin 2025 de l’intercommunale IGRETEC : 

1. Affiliations/Administrateurs 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

2. Comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2024 – Comptes annuels consolidés arrêtés au 
31/12/2024 – Rapport de gestion du Conseil d’administration – Rapport du Collège des Contrôleurs 
aux Comptes – Rapport spécifique du Conseil d’administration sur les prises de participations 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

3. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2024 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

4. Approbation du rapport du Conseil d’administration au sens de l’article L6421-1 du CDLD 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

5. Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de leur mandat au 
courant de l’exercice 2024 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l’exercice de leur 
mandat au cours de l’exercice 2024 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

7. Désignation d’un réviseur pour 3 ans 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

8. Renouvellement de la composition des organes de gestion 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

Art. 2. – De charger  le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Art. 3. – De transmettre la présente délibération : 
- À l’intercommunale IGRETEC 
- Au ministre des Pouvoirs Locaux 

-------------------------------------------------------- 

62ème Objet : INTERCOMMUNALE IEG – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 27 JUIN 2025 – 
APPROBATION DES POINTS INSCRITS À L’ORDRE DU JOUR DE CETTE ASSEMBLÉE 

Mme la PRESIDENTE : L'intercommunale IEG se réunit en assemblée générale le 27 juin 
prochain. Il appartient au Conseil communal de délibérer sur les points soumis à l'ordre du jour de cette 
assemblée. En date du 14 avril 2025, notre assemblée a désigné Jorj RADIKOV, Mathilde VANDORPE, Marc 
CASTEL, Kamel HACHMI et Thibault MOREL comme représentants de la ville.  
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L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 32 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous). 

Le Conseil communal, 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1120-30 et L1122-34 ; 

Vu le décret du 5 décembre 1996 publié au Moniteur Belge du 7 février 1997 et relatif aux 
intercommunales wallonnes ; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IEG ; 

Vu les statuts de l’intercommunale IEG ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale ordinaire 
du 27 juin 2025 par courrier daté du 15 mai 2025 ; 

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont 
désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges 
communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque 
commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

Vu sa délibération du 14 avril 2025 portant désignation des représentants de la Ville pour 
participer aux Assemblées générales, notamment M. RADIKOV Jorj, Mme VANDORPE Mathilde, M. CASTEL 
Marc, M. HACHMI Kamel et M. MOREL Thibault ;  

Considérant qu’au cours de cette assemblée ordinaire, celle-ci aura à se prononcer au sujet 
des points suivants : 

1. Rapport de gestion du Conseil d’Administration ; 
2. Rapport spécifique sur les prises de participation ; 
3. Rapport de rémunération ; 
4. Rapport du Contrôleur aux comptes ; 
5. Approbation des comptes annuels 2024 et affectation du résultat ; 
6. Décharge à donner aux administrateurs ; 
7. Décharge à donner au Contrôleur aux comptes ; 
8. Renouvellement du Conseil d’Administration ; 
9. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de Rémunération ; 
10. Dissolution de la SNC IPFW. 

Vu le contenu des points précités ; 

Vu les documents nous transmis par l’intercommunale IEG accompagnant l’invitation à cette 
assemblée ; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son 
rôle dans l’intercommunale ; 

Attendu que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard 
des points inscrits à l’ordre du jour de cette assemblée générale ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’approuver, aux majorités suivantes, les points suivants portés à l’ordre du jour de l’assemblée 
générale ordinaire du 27 juin 2025 de l’intercommunale IEG : 

1. Rapport de gestion du Conseil d’Administration  

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

2. Rapport spécifique sur les prises de participation 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous)  

3. Rapport de rémunération  

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 
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4. Rapport du Contrôleur aux comptes  

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

5. Approbation des comptes annuels 2024 et affectation du résultat 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

6. Décharge à donner aux administrateurs   

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

7. Décharge à donner au Contrôleur aux comptes  

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

8. Renouvellement du Conseil d’administration 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

9. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de Rémunération 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

10. Dissolution de la SNC IPFW 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) et 1 abstention (Chez Nous) 

Art. 2. – De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein 
du Conseil. 

Art. 3. – De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Art. 4. – La présente délibération sera transmise à l’intercommunale IEG. 

-------------------------------------------------------- 

63ème Objet : A. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES COMMUNALES – RUE DES DEUX PONTS, FACE AUX N° 5, 7 ET 9. 

Mme la PRESIDENTE : Dans le cadre de la réglementation en vigueur, il y a lieu de créer un 
règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière et relatif à la réservation d'un 
emplacement pour les personnes handicapées détentrices de la carte de stationnement européenne sur le 
territoire de la ville de Mouscron, précisément sur les voiries communales. En effet, suite aux propositions 
émises par la Cellule de Sécurité Routière en séance du 20 novembre 2024, 7 mai et 21 mai 2025 
approuvées par le Collège communal lors de ses séances des 19 mai et 26 mai 2025, il y a lieu de créer trois 
emplacements dans la rue des Deux-Ponts dans la zone de stationnement face aux habitations numéros 5, 7 
et 9, un emplacement dans la rue Sainte-Germaine face au numéro 82, un emplacement dans la rue Édouard 
Anseele face au numéro 10, 1 emplacement dans la rue du Calvaire face au numéro 23, un emplacement 
dans la rue de l'émancipation face au numéro 28, un emplacement dans la rue des Artistes face au numéro 
20, un emplacement dans la rue de la Coquinie face au numéro 17C, un emplacement dans la rue Roland 
Vanoverschelde face au numéro 44, un emplacement dans la rue Saint-Achaire face au numéro 89.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 
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Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 20 
novembre 2024 ; 

Considérant l’avis favorable de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 
aménagements de voiries du SPW lors de sa visite le 20 novembre 2024 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 19 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 3 emplacements dans la rue des Deux Ponts dans la zone 
de stationnement face aux habitations n° 5, 7 et 9 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la rue des Deux-Ponts le long des 
n° 5, 7 et 9 sur une distance de 18 mètres. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme des personnes handicapées 
et d’une flèche de réglementation sur courte distance avec la mention « 18m ». 

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

63ème Objet : B. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES COMMUNALES – RUE SAINTE GERMAINE, FACE AU N° 82. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 
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Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 7 mai 2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 19 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue Sainte-Germaine dans la zone 
de stationnement face au n° 82 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la rue Sainte-Germaine, face au 
n° 82. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

63ème Objet : C. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES COMMUNALES – RUE EDOUARD ANSEELE FACE AU N° 10. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 7 mai 2025 ; 
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Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 19 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue Edouard Anseele dans la zone 
de stationnement face au n° 10 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la rue Edouard Anseele face au 
n° 10. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

63ème Objet : D. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES COMMUNALES – RUE DU CALVAIRE FACE AU N° 23. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 7 mai 2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 19 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 
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Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue du Calvaire dans la zone de 
stationnement face au n° 23 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la rue du Calvaire face au n° 23. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

63ème Objet : E. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES COMMUNALES – RUE DE L’EMANCIPATION FACE AU N° 28. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 7 mai 2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 19 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue de l’Emancipation dans la zone 
de stationnement face au n° 28 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 
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D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la rue de l’Emancipation face au 
n° 28. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

63ème Objet : F. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES COMMUNALES – RUE DES ARTISTES FACE AU N° 20. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 7 mai 2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 19 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue des Artistes dans la zone de 
stationnement face au n° 20 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la rue des Artistes face au n° 20. 
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Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

63ème Objet : G. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES COMMUNALES – RUE DE LA COQUINIE FACE AU N° 17C. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 21 mai 
2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 26 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue de la Coquinie dans la zone de 
stationnement face au n° 17C ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la rue de la Coquinie face au n° 
17C. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  
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Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

63ème Objet : H. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES COMMUNALES – RUE ROLAND VANOVERSCHELDE FACE AU N° 44. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 21 mai 
2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 26 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue Roland Vanoverschelde dans la 
zone de stationnement face au n° 44 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la rue Roland Vanoverschelde 
face au n° 44. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 
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63ème Objet : I. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA CIRCULATION 

ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES COMMUNALES – RUE SAINT ACHAIRE FACE AU N° 89. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 21 mai 
2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 26 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la rue Saint-Achaire dans la zone de 
stationnement face au n° 89 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la rue Saint-Achaire face au n° 
89. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 
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64ème Objet : A. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL DE SUPPLÉANCE SUR LA POLICE 

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION 
D’EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE 
LA CARTE EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES RÉGIONALES – CHAUSSEE DE LILLE FACE AU N° 115. 

Mme la PRESIDENTE : Sur les voiries régionales, il y a lieu de créer un emplacement dans la 
chaussée de Lille face au numéro 115 et un emplacement dans l'avenue Royale face au numéro 90.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 7 mai 2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 19 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans la chaussée de Lille dans la zone de 
stationnement face au n° 115 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries régionales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans la chaussée de Lille face au n° 
115. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 
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64ème Objet : B. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL DE SUPPLÉANCE SUR LA POLICE 

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION 
D’EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE 
LA CARTE EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – EMPLACEMENTS RÉSERVÉS SUR LE TERRITOIRE DE MOUSCRON – 
VOIRIES RÉGIONALES – AVENUE ROYALE FACE AU N° 90. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 21 mai 
2025 ; 

Considérant l’avis favorable du Collège communal en sa séance du 26 mai 2025 ; 

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la pleine et entière participation des personnes à la vie 
sociale et économique, et qu’il convient dès lors de rechercher les moyens pour faciliter leur libre circulation ; 

Considérant que pour assurer cette pleine et entière participation des personnes handicapées 
à la vie sociale et économique, il y a lieu de créer 1 emplacement dans l’avenue Royale dans la zone de 
stationnement face au n° 90 ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries régionales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement est réservé aux personnes handicapées dans l’avenue Royale face au n°90. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par le signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu représentant une 
personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle. Ce sigle peut être 
reproduit au sol en couleur blanche. Cette signalisation sera complétée, le cas échéant, par une flèche 
indiquant le début de la réglementation et la distance sur laquelle elle est applicable.  

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 
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65ème Objet : A. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 

CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – VOIRIES COMMUNALES – RUE DU ROITELET, 37 - SUPPRESSION. 

Mme la PRESIDENTE : Sur les voiries communales, il y a lieu de supprimer un emplacement 
dans la rue du Roitelet face au numéro 37, dans la rue de Roubaix face au numéro 241, dans la rue 
Vandercoilden face au numéro 63 et dans la rue Traversière face au numéro 56.  

Mme DEMETS : Comment ça se fait qu'on décide en fait du coup de supprimer en fait une 
place?   

Mme la PRESIDENTE : Tout cela passe en Cellule de Sécurité Routière, donc il peut y avoir 
des personnes qui sont décédées, des personnes qui déménagent, il y a des enquêtes de police qui se font, 
mais Monsieur Simon VARRASSE peut apporter d'autres précisions.  

M. VARRASSE : De la même manière que lors d'une création, il y a une discussion au sein de 
la Cellule de Sécurité Routière, donc qui regroupe à la fois des services de la commune mais aussi la police, 
c'est la même chose quand il y a une proposition de suppression. A savoir qu'il y a une enquête de voisinage 
et c'est souvent la police qui nous dit la personne qui était là n'en a plus besoin ou la personne qui était là est 
malheureusement décédée et cetera. Et donc on ne laisse pas en place toutes les places qui sont créées. On 
en enlève, on en refait, on en met ailleurs, mais donc c'est tout à fait normal qu'il y ait une série de places qui 
soient enlevées. Mais en tout cas, si la situation le nécessite évidemment, la place reste. C'est vraiment en 
bout de course qu'on supprime une série de places. Par contre, quand il y a des demandes, c'est analysé et 
ce qu'on fait aussi, c'est que en plus des demandes qui sont faites, moi j'ai demandé aussi qu'on soit attentif 
aux rues, aux quartiers où il y a clairement un manque de places PMR et pour qu'on n'attende pas qu'il y ait 
des demandes de particuliers, mais pour qu'on soit proactif en la matière pour en créer à certains endroits.  

Mme DEMETS : Mais donc du coup en fait la place PMR donc elle n'est pas vraiment enfin 
destinée pour une personne puisque voilà quelqu'un qui viendrait et qui en aurait besoin, mais elle a été créée 
donc par demande d'une personne. Et si cette personne-là donc voilà comme vous dites soit elle n'habite plus 
là où malheureusement elle est décédée, on peut la supprimer. Je suppose quand même qu'il y a une 
enquête qui est faite pour voir si par hasard dans la rue quand même, il n'y a pas quelqu'un d'autre qui profite 
aussi de cette place avant d'être supprimée.  

M. VARRASSE : Oui, tout à fait et ça arrive parfois qu'on supprime une place à un endroit 
parce qu'on vient d'en créer une nouvelle, une maison juste en face. Et donc vraiment ce n'est pas supprimé 
comme ça sans réfléchir. Il y a vraiment une réflexion qui est faite en concertation avec les agents de 
quartiers.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 7 mai 2025 
approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 19 mai 2025 ; 

Considérant que cet emplacement réservé face au numéro 37 de la rue du Roîtelet n’a plus 
d’utilité étant donné la faible fréquentation d’utilisation ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement 
sur les voiries communales dans la rue du Roîtelet, face au numéro 37 est supprimé. 

Art. 2.- La mesure est matérialisée par l’enlèvement du signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu 
représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle 
et par l’enlèvement du sigle reproduit au sol en couleur blanche. 

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

65ème Objet : B. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – VOIRIES COMMUNALES – RUE DE ROUBAIX, 241 - SUPPRESSION. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 7 mai 2025 
approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 19 mai 2025 ; 

Considérant que cet emplacement réservé face au numéro 241 de la rue de Roubaix n’a plus 
d’utilité étant donné la faible fréquentation d’utilisation ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement 
sur les voiries communales dans la rue de Roubaix, face au numéro 241 est supprimé. 
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Art. 2. - La mesure est matérialisée par l’enlèvement du signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu 
représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle 
et par l’enlèvement du sigle reproduit au sol en couleur blanche. 

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

65ème Objet : C. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 
CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – VOIRIES COMMUNALES – RUE VANDERCOILDEN 63 - SUPPRESSION. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 21 mai 
2025 approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 26 mai 2025 ; 

Considérant que cet emplacement réservé face au numéro 63 de la rue Vandercoilden n’a 
plus d’utilité étant donné la faible fréquentation d’utilisation ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement 
sur les voiries communales dans la rue Vandercoilden, face au numéro 63 est supprimé. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par l’enlèvement du signal E9a («P») comportant le sigle bleu 
représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle 
et par l’enlèvement du sigle reproduit au sol en couleur blanche. 

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 
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65ème Objet : D. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA 

CIRCULATION ROUTIÈRE CONCERNANT LA RÉSERVATION D’EMPLACEMENTS DE 
STATIONNEMENT POUR LES PERSONNES DÉTENTRICES DE LA CARTE 
EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – VOIRIES COMMUNALES – RUE TRAVERSIERE, 56 - SUPPRESSION. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 ; 

Vu l’Arrêté Ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la circulaire ministérielle du 
14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 20 août 1991 modifiant l’Arrêté Ministériel du 1er décembre 1975 
désignant les personnes qui peuvent obtenir la carte spéciale autorisant à stationner sans limitation de durée ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 3 avril 2001 relative aux réservations de stationnement pour 
les personnes handicapées telle que complété par la circulaire ministérielle du 25 avril 2003; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière en sa séance du 21 mai 
2025 approuvée par le Collège communal lors de sa séance du 26 mai 2025 ; 

Considérant que cet emplacement réservé face au numéro 56 de la rue Traversière n’a plus 
d’utilité étant donné la faible fréquentation d’utilisation ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - Le stationnement réservé aux personnes détentrices de la carte européenne de stationnement 
sur les voiries communales dans la rue Traversière, face au numéro 56 est supprimé. 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par l’enlèvement du signal E9a (« P ») comportant le sigle bleu 
représentant une personne en chaise roulante ou complété par le panneau additionnel comportant ledit sigle 
et par l’enlèvement du sigle reproduit au sol en couleur blanche. 

Art. 3. - Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées. 

Art. 4. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

66ème Objet : RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL SUR LA POLICE DE LA CIRCULATION 
ROUTIÈRE CONCERNANT LE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
MOUSCRON – VOIRIES COMMUNALES – MODIFICATIONS. 

Mme la PRESIDENTE : Dans le cadre de la réglementation en vigueur permettant la rotation 
du stationnement, il y a lieu de modifier le règlement complémentaire communal (pris en date du 17 mars 
2025) sur la police de la circulation routière et relatif aux zones bleues (donc les rues bleues) sur le territoire 
de la ville de Mouscron. En effet, à la suite de la proposition émise par la Cellule Sécurité Routière, il y a lieu 
de créer une zone bleue réglementée à la rue Rémi Cogghe, limitée à 30 minutes, située comme suit: rue 
Rémi Cogghe, sur la première place de la zone de stationnement située le long du numéro 2 de la rue du Val. 
Cette proposition a été approuvée par le Collège communal lors de la séance du 19 mai 2025.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 
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Le Conseil communal, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la 
signalisation routière ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les 
règlements complémentaires ; 

Vu le Règlement Général de Police ; 

Considérant que l’article 27.1.1 de l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique (Code la Route), est libellé 
comme suit :  

« 27.1.1. Tout conducteur qui, les jours ouvrables ou les jours précisés par la signalisation, met 
un véhicule automobile, un cyclomoteur à quatre roues, un tricycle à moteur ou un quadricycle à 
moteur en stationnement dans une zone de stationnement à durée limitée, doit apposer sur la 
face interne du pare-brise, ou à défaut, sur la partie avant du véhicule, un disque de 
stationnement conforme au modèle déterminé par le Ministre des Communications. » 

Considérant que, jusqu’il y a peu, les jours ouvrables étaient considérés comme étant les 
lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi et samedi ; 

Considérant que cela ressortait d’un ancien arrêt de la Cour de Cassation (Cass. 1979-80, 
562; Bull. 1980, 555; J.T. 1981, 383; Pas. 1980, I, 555), se référant au sens usuel des termes jours ouvrables, 
à défaut de définition ; 

Considérant que la Loi du 28 avril 2022 portant le Livre 1er « Dispositions générales » du 
Code Civil, publiée au Moniteur belge en date du 1er juillet 2022, est entrée en vigueur le 1er janvier 2023 ; 

Considérant que la Loi du 28 avril 2022 introduit un nouvel article 1.7 dans le Code Civil ; 

Considérant que ce nouvel article comporte une définition des jours ouvrables : 

« Les jours ouvrables sont tous les jours autres que les jours fériés légaux, dimanches et 
samedis » 

Considérant qu’à la lecture de cette nouvelle définition, le samedi n’est plus un jour ouvrable ; 

Considérant que le Conseil communal, en sa séance du 24 juin 2024, a maintenu la situation 
actuelle afin de soutenir notamment le commerce, et garder l’utilisation du disque bleu le samedi ; 

Considérant qu’ont été apposés les panneaux additionnels « du lundi au samedi/van de 
maandag tot zaterdag » sous les panneaux existants E9a ; 

Considérant le règlement complémentaire communal du 17 mars 2025 sur la police de la 
circulation routière concernant les zones bleues sur le territoire de la ville de Mouscron ; 

Considérant les demandes des commerçants relatives à l’instauration de zones bleues afin 
d’assurer une rotation des véhicules sur les aires de stationnement ; 

Considérant la demande de modification de plusieurs tronçons de la zone de stationnement 
en zone bleue 30 minutes du lundi au samedi pour faciliter l’accessibilité aux petits commerces de proximité ; 

Considérant la demande de commerçants de la rue de Tourcoing d’avoir une zone bleue 
permettant un accès plus facile aux commerces pour leurs clients ; 

Considérant l’avis positif de la Cellule Sécurité Routière lors de sa séance du 7 mai 2025, 
approuvé par le Collège communal en sa séance du 19 mai 2025 sur la création de la zone de stationnement 
en zone bleue 30 minutes du lundi au samedi composée comme suit : 

- rue Rémi Cogghe, sur la première place de la zone de stationnement située le long du n° 2 de la rue 
du Val ; 

Considérant que les mesures s’appliquent aux voiries communales ; 
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A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - La durée du stationnement est limitée à 2 heures avec disque obligatoire dans les rues 
suivantes : 

- Rue Camille Busschaert, les 9 places en épi en berme centrale entre le n°10 et le n°22 ; 
- rue du Christ, 8 places en épi entre l’entrée du parking souterrain et la rue de Tourcoing ; 
- rue du Nouveau-Monde, du mitoyen 122/124 à l’angle de la rue d’Iseghem ; 
- rue du Nouveau-Monde, du n°105 à l’angle de la rue Haute ; 
- rue Henri Debavay, 4 places en épi face au n°25 ; 
- rue de la Coquinie, 5 places perpendiculaires à la voirie face au n°17b et 17c ;  
- rue des Cheminots, face aux habitations entre la chaussée d’Estaimpuis et la rue de l’Epinette ; 
- rue des Frontaliers, entre le mitoyen des n°9/11 et la rue Louis Bonte ; 
- Place de la Main, sur les 13 places perpendiculaires à la voirie, situées entre la rue Alphonse Poullet et 

le n° 20 de la Place de la Main ; 
- Place de la Résistance, sur les 6 places perpendiculaires à la voirie, à l’opposé des n° 2,4 et 6 ; 
- rue Libbrecht, 5 places perpendiculaires à la chaussée, à l’angle rue Libbrecht et rue Basse. 
- Rue Pastorale, 8 places perpendiculaires face au n°23 ; 
- Place de Luingne, 8 places perpendiculaires face au n°8 à 22 ; 
- Rue Hocedez, du n°12 au n°22 ; 
- Sur la zone centrale du parking du Phoenix Shopping Center situé Passage Saint-Paul, soit 32 places 

(voir plan en annexe) ; 
- Sur le parking situé à l’angle des rues Aloïs Den Reep et Saint Joseph ; 
- rue de la Marlière, sur la zone de stationnement face aux n°9 à 13 ; 
- sur le parking situé à l’angle des rues de Courtrai et de Menin, sur les 3 premières rangées de 

stationnement à partir de la rue de Menin ; 
- sur les 4 places de stationnement perpendiculaires à l’opposé du n°2 du clos des  

Ramées – les plus proches de la rue de la Coquinie; 
- sur l’intégralité de la Grand’Place à 7700 MOUSCRON ; 
- Rue Couturelle, 3 places entre le boulevard des Canadiens et la rue de la Pannerie ; 
- Chaussée de Luingne, 3 places, face aux numéros 54 à 48 ; 
- Rue du Christ, côté impair sur toute sa longueur ; 
- Rue du Chalet, 2 places, face au n°1 ; 
- Rue de la Persévérance, 2 places, face aux n°4 et 5 ; 
- Sur le parking haut du Centre Administratif Mouscronnois, 32 places (dont 20 places de stationnement 

côté Résidence des Jardins et 12 places de stationnement côté rue de Courtrai ; 

Art. 2. - La mesure est matérialisée par les signaux E9a complétés par le sigle du disque de stationnement, 
avec un additionnel « 2 heures » et un additionnel « du lundi au samedi/van de maandag tot zaterdag » sous 
le panneau E9a ainsi que des flèches noires sur fond blanc de début et de fin. 

Art. 3. - La durée du stationnement est limitée à 30 minutes avec disque obligatoire, du lundi au samedi, dans 
les rues suivantes :  

- rue de la Pinchenière, sur une distance de 12 mètres, face aux n°123, 125 et 127 ; 
- rue de la Marlière, face aux n°298 à 306 ; 
- au bas de la rue Léopold, sur les 3 places de stationnement en épi ; 
- rue de la Broche de Fer, face aux n°139 à 141 ; 
- rue Alphonse Poullet, 6 places situées sur le parking communal face au Proxy Delhaize ; 
- rue de la Station, du n°82 à l’angle de la rue d’Italie ; 
- rue du Beau-Site, 2 places entre le carrefour avec la rue du Dragon et l'abribus ; 
- sur l’ancien parking de l’abattoir situé entre la rue de Menin et l’avenue Joseph Vandevelde sur la 

rangée le long de la rue de Menin. 
- rue de Tourcoing, 11 places entre les numéros 80 et 86 ; 
- rue du Christ, du côté pair dans le tronçon compris entre la rue du Nouveau-Monde et la rue du Bois 

de Boulogne ; 
- rue Saint-Pierre, entre le mitoyen 30/32 et le n°50 ; 
- rue du Christ sur les trois premières places de stationnement situées côté pair avant le parking rue du 

Nouveau-Monde en descendant ; 
- sur le parking public de la Place de Luingne à l’opposé de la rue du Village n°13 et 17 soit 4 places à 

côté de l'emplacement réservé aux personnes disposant de la carte européenne de stationnement ; 
- sur la zone de stationnement située Chaussée d'Aalbeke face au n°14 soit 1 place ; 
- sur la zone de stationnement située Chaussée de Lille face au n°295 soit 4 places ; 
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- rue du Chalet, 4 places, face au n°1 ; 
- chaussée de Lille, entre les n°226 et 232, soit 6 places ; 
- rue de la Station, face aux habitations n°61 et n°63, soit 3 places ; 
- rue de la Marlière, devant le commerce, situé au n°318, soit 2 places ; 
- rue du Nouveau-Monde, face aux habitations n°29, n°33 et n°35, soit 3 places ; 
- Grand’Rue, face aux commerces, situés aux n°110, 112 et 114, soit 3 places ; 
- rue du Gaz face au n°40, soit 1 place ;  
- Grand’Rue face aux n°73, 75 et l’habitation 71, soit 3 places ; 
- Rangée Lepers, face aux commerces, situés au n°263 et n°267 de la rue de la Broche de fer et 

donnant sur la Rangée Lepers, soit 8 places ; 
- Rue Julien Mullie, sur la zone de stationnement face aux n°6, 8 et 10, soit 3 places ; 
- Chaussée de Luingne, devant le commerce, situé au n°46, soit 3 places ; 
- Rue de Dixmude, face au n°61 et de la façade du n°99 de la rue Roland Vanoverschelde, soit 2 places 
- Place du Tuquet, face aux n°35, 36 et une partie du 37, soit 2 places 
- Rue Rémi Cogghe, sur la première place de la zone de stationnement située le long du n°2 de la rue 

du Val 

Art. 4. - La mesure est matérialisée par les signaux E9a complétés par le   sigle du disque de stationnement, 
avec un additionnel « 30 minutes » et un additionnel « du lundi au samedi/ van de maandag tot zaterdag » 
sous le panneau E9a ainsi que des flèches noires sur fond blanc de début et de fin. 

Art. 5. - Le présent règlement annule et remplace le règlement du 17 mars 2025. 

Art. 6. - Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l’article 29 de l’Arrêté Royal du 16 mars 
1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière. 

Art. 7. - Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent de la Région Wallonne. 

-------------------------------------------------------- 

67ème Objet : GESTION DES RESSOURCES INFORMATIQUES - MARCHÉ DE SERVICES - 
FOURNITURE DE SERVICES RELATIFS À L'INTERCONNEXION DES RÉSEAUX 
LOCAUX, INTERNET ET TÉLÉPHONIE IP – MARCHÉ CONJOINT - APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION. 

Mme la PRESIDENTE : Un marché est ajouté par le Collège communal en point d'urgence à 
l'ordre du jour du Conseil communal. La fourniture des services d'interconnexion des réseaux locaux, internet 
et téléphonie arrivant à échéance le 15 septembre 2025, il y a lieu de relancer ce marché afin de continuer à 
bénéficier de ces services. En séance du 26 mai 2025, le Conseil communal a déjà validé les conditions et le 
mode de passation de ce marché. Mais aucune offre ne nous est parvenue en date du 19 juin 2025. Il y a 
donc urgence impérieuse à relancer ce marché afin d'assurer la continuité et le bon fonctionnement des 
services. Il s'agit d'un marché conjoint entre la ville de Mouscron, le CPAS de Mouscron et la bibliothèque de 
Mouscron. Le marché sera conclu pour une période débutant le 16 septembre 2025 et se terminant le 30 
novembre 2027. Le montant estimé de ce marché s'élève à 256.520 € TVA comprise. Il est proposé de passer 
le marché par procédure négociée directe avec publication préalable. Nous vous proposons donc de voter 
dans un premier temps pour l'ajout de ce point en urgence. Est-ce que nous pouvons ajouter ce point en 
urgence? Oui, je vous remercie. Et donc dans un second temps pour approuver le marché.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 221.000,00 €), et notamment 
les articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs 
adjudicateurs ; 

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
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Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant que le marché relatif à la fourniture des services d’interconnexion des réseaux 
locaux, internet et téléphonie arrivera à échéance le 15 septembre 2025 et qu’il y a lieu de le relancer afin de 
continuer à bénéficier de ces services ; 

Considérant qu’il s’agit d’un marché conjoint entre la Ville de Mouscron, le CPAS de 
Mouscron et la Bibliothèque de Mouscron afin de souscrire à une gamme de services comparables auprès 
d’un même opérateur capable d’assurer une intégration sécurisée de ces services entre ces entités ; 

Considérant que la ville de Mouscron exécutera la procédure et interviendra au nom du CPAS 
et de la Bibliothèque de Mouscron à l'attribution du marché ; 

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 
simplification administrative ; 

Vu la décision des membres du Bureau de la Bibliothèque de Mouscron du 12 mai 2025 de 
désigner la ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur pilote et d’approuver les conditions du présent 
marché ; 

Vu la décision du Bureau permanent du CPAS de Mouscron prise en date du 15 mai 2025 de 
désigner la ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur pilote et d’approuver les conditions du présent 
marché ; 

Vu la décision du Conseil communal du 26 mai 2025 approuvant les conditions, le montant 
estimé et la procédure de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) de ce marché ; 

Vu l'avis de marché du dossier n° 1094544 envoyé pour publication le 27 mai 2025 au niveau 
national ; 

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 19 juin 2025 à 
10h00 ; 

Considérant qu'aucune offre n'est parvenue ; 

Vu dès lors la délibération proposée au Collège communal de ce 23 juin 2025 approuvant 
l’arrêt de la procédure de passation de ce marché ; 

Considérant qu’afin de ne pas entraver le bon fonctionnement des services, il y a urgence 
impérieuse à relancer la procédure de passation de ce marché et que cette urgence résulte de circonstances 
imprévisibles qui ne peuvent être imputées à la ville de Mouscron ; 

Considérant en effet que le marché actuellement en cours arrivait à échéance le 30 juin 2025 
et qu’il est déjà apparu nécessaire de prolonger le marché public pour une période de deux mois et demi, soit 
du 1er juillet 2025 au 15 septembre 2025, par décision du Collège communal en séance du 7 avril 2025 ;  

Considérant en outre qu’aucune autre séance du Conseil communal n’est prévue avant le 1er 
septembre 2025 ; 

Vu le cahier des charges N° 2025-980 relatif au marché “Fourniture de services relatifs à 
l'interconnexion des réseaux locaux, internet et téléphonie IP” établi par le Service Informatique ; 

Considérant que les conditions, le montant estimé et les clauses techniques de ce marché 
approuvés par le Conseil communal en date du 26 mai 2025 ne sont pas modifiés dans le cadre de la 
présente relance de marché ; 

Considérant que ce marché sera conclu pour une période débutant le 16 septembre 2025 et 
se terminant le 30 novembre 2027 ; 

Considérant que le montant estimé pour la ville de Mouscron s'élève à 162.000,00 € hors TVA 
ou 196.020,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant estimé pour la Bibliothèque de Mouscron s'élève à 15.000,00 € 
hors TVA ou 18.150,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant estimé pour le CPAS de Mouscron s'élève à 35.000,00 € hors 
TVA ou 42.350,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 212.000,00 € hors TVA ou 
256.520,00 €, 21% TVA comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 
publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant les dépenses pour l’interconnexion des réseaux et 
services IP est inscrit au budget communal de l’exercice 2025 et sera inscrit au budget communal des 
exercices 2026 et 2027, service ordinaire, à l'article 104/123-13 et aux articles correspondants ; 

Considérant que le crédit permettant les dépenses pour les communications téléphoniques 
est inscrit au budget communal de l’exercice 2025 et sera inscrit au budget communal des exercices 2026 et 
2027, service ordinaire, à l'article 104/123-11 et aux articles correspondants ; 

Considérant que d’éventuels travaux d’introduction de connectivités seront financés par les 
crédits qui seront inscrits au budget des exercices 2025 à 2027, service extraordinaire, sous réserve de leur 
approbation par l’autorité de tutelle ; 

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ; 

Attendu que le dossier a été transmis en date du 20 juin 2025 ; 

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 20 juin 2025 et 
joint à la présente délibération ; 

Considérant que ce point a été ajouté à l’ordre du jour du Conseil communal en vertu de 
l’urgence et conformément au ROI du Conseil communal, section 12, article 34 ; 

Considérant que notre assemblée en accepte l’urgence à l’unanimité des voix ; 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D'approuver le cahier des charges N° 2025-980 et le montant estimé du marché “Fourniture de 
services relatifs à l'interconnexion des réseaux locaux, internet et téléphonie IP”. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé global s'élève à 212.000,00 € hors TVA ou 256.520,00 €, 21% TVA comprise pour les trois entités 
participantes. 

Art. 2. - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

Art. 3. - La ville de Mouscron est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom du CPAS de 
Mouscron et de la Bibliothèque de Mouscron, à l'attribution du marché. 

Art. 4. - En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les 
coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 

Art. 5. - Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants. 

Art. 6. - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Art. 7. - Le crédit permettant les dépenses pour l’interconnexion des réseaux et services IP est inscrit au 
budget communal de l’exercice 2025 et sera inscrit au budget communal des exercices 2026 et 2027, service 
ordinaire, à l'article 104/123-13 et aux articles correspondants.  

Art. 8. - Le crédit permettant les dépenses pour les communications téléphoniques est inscrit au budget 
communal de l’exercice 2025 et sera inscrit au budget communal des exercices 2026 et 2027, service 
ordinaire, à l'article 104/123-11 et aux articles correspondants.  

Art. 9. -  D’éventuels travaux d’introduction de connectivités seront financés par les crédits qui seront inscrits 
au budget des exercices 2025 à 2027, service extraordinaire, sous réserve de leur approbation par l’autorité 
de tutelle. 

Art. 10. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement 
de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 

68ème Objet : MOTION DE SOUTIEN À NOTÉLÉ, MÉDIA DE PROXIMITÉ ESSENTIEL À LA 
DÉMOCRATIE 

Mme la PRESIDENTE : Cette motion est ajoutée par le Collège communal en point d'urgence 
à l'ordre du jour du Conseil communal et soutenue par le groupe PS afin de soutenir pleinement Notélé, 
média essentiel à la démocratie locale. En s'associant au texte adopté à l'unanimité par la conférence des 
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bourgmestres et élus territoriaux de Wallonie Picarde, le 13 juin. Notre soutien à Notélé se traduit également 
par la validation en ce jour par le Collège communal de la reconduction de la convention d'occupation à titre 
gratuit des locaux situés dans la Rénovation urbaine, les cellules 29, 30, 31, 32 et 2 emplacements de 
parking. Il y a donc lieu pour votre assemblée de voter dans un premier temps l'ajout de ce point en urgence. 
Marquez-vous votre accord avec l'ajout de ce point en urgence? Je vous remercie et dans un second temps, 
la motion elle-même. Alors vous avez tous reçu le texte de la motion? Souhaitez-vous que je vous en fasse 
lecture? Oui ou non? Moi je peux en faire lecture, c'est comme vous souhaitez. Oui, Je pense que chacun a 
pu en prendre reconnaissance. Peut-être rappeler l'engagement qui est pris. Les points de force du texte, ça 
me semble important.  

Mme la PRESIDENTE : Les points essentiels, je cite que Notélé est donc reconnu pour la 
qualité de son travail. Notélé est vraiment un acteur historique et pionnier du paysage médiatique régional. 
Elle est reconnue pour la qualité de ses productions, sa couverture rigoureuse et permanente des 
événements communaux, son travail de terrain quotidien. Notélé constitue également un modèle exemplaire 
avec une gestion rigoureuse et un équilibre économique tout à fait clair. Le succès de Notélé repose sur 
l'ensemble de ses équipes. La qualité du travail de Notélé vient encore une fois d'être reconnue et 
récompensée par le prix de la presse Belfius 2024. Nous savons également que Notélé a une audience 
remarquable. 180.000 followers sur les réseaux sociaux pour une région de 360.000 habitants. C'est quand 
même 1 sur 2. Notélé est vraiment une chaîne d'infos locales en continu. Une spécificité transfrontalière, c'est 
important à souligner également. Le bassin transfrontalier avec les Hauts-de-France d'un côté et la Flandre 
occidentale. Et Notélé est partenaire de Media Connect qui est une plateforme médiatique numérique 
transfrontalière bilingue. Plusieurs télévisions locales en Hainaut, pour les groupes politiques, c'est une 
évidence. C'est clair qu'il faut aussi mutualiser les ressources. Mais je redis que le modèle de Notélé est sain 
financièrement et est à l'équilibre depuis plus de 10 ans. Notélé a vraiment montré sa capacité à diversifier 
ses sources de financement au-delà des seuls moyens publics. Et d'ailleurs, ça peut être souligné que c'est le 
média francophone qui va chercher le plus de revenus privés vu que 25 % des revenus de Notélé sont privés 
avec une régie commerciale dynamique. Il est important de maintenir le financement dans le respect des 
missions du service public. Pour toutes ces raisons, la Conférence des Bourgmestres et Elus Territoriaux de 
Wallonie Picarde exprime son soutien total à Notélé. Elle affirme la pertinence de son modèle actuel, fondé 
sur une solidarité intercommunale forte et un autonomie éditoriale particulière. Notélé est un modèle à 
dupliquer et certainement pas à diluer, fondé sur une identité éditoriale et territoriale propre qu'il convient 
d'utiliser. Notélé est un leader et vraiment un modèle. Voilà les plus grandes lignes en tout cas de cette 
motion. Est-ce que les autres groupes souhaitent intervenir avant de passer au vote ?  

Mme DEMETS : Oui, c'est possible de faire une intervention pour Martine.  

Mme la PRESIDENTE : D'accord, Martine VANDENBUSSCHE et ensuite, Monsieur 
LOOSVELT.  

Mme VANDENBUSSCHE : Le PS soutient pleinement cette motion évidemment. Il est 
important de soutenir cette motion parce qu'au-delà des propos qui se veulent rassurants ici au sein de cette 
assemblée au niveau local, les propos des ministres MR continuent d'inquiéter. Pour Madame GALANT, dire 
qu'en 2031, il n'y aura plus que 8 médias de proximité financés contre 12 actuellement, -25% donc, c'est les 
faire entrer dans une démarche de fusion librement consentie. Son raisonnement, rien ne les oblige à 
travailler ensemble, ils peuvent aller chercher de l'argent ailleurs. Or, tous les acteurs des médias, en ce 
compris les plus grands, subissent aujourd'hui des difficultés financières liées notamment à la contraction du 
marché publicitaire. Ce n'est pas possible pour un média de proximité de survivre sans subvention. D'autres 
inquiétudes persistent. Pour Madame GALANT, il est impossible de répondre à la question de savoir si les 
APE seront maintenus car c'est à Monsieur JEHOLET de prendre attitude. Monsieur JEHOLET dit lui 
exactement l'inverse. Pour le PS, il est plus que temps d'inviter le Gouvernement à changer de méthode dans 
ce dossier pour restaurer la confiance et instaurer un dialogue apaisé. Il est également plus que temps 
d'envoyer un signal positif aux médias de proximité en reconnaissant leur utilité démocratique, en 
reconnaissant les démarches qu'ils ont déjà entamées pour se moderniser et s'adapter aux évolutions 
numériques notamment. Il est plus que temps également de partir des besoins de la population pour 
construire cette réforme. Car oui, quoiqu'en dise Madame GALANT, nos concitoyens ont besoin d'une 
information de proximité, de qualité et encore plus dans un monde dominé par les géants du numérique et les 
fake news. Et ce n'est pas très compliqué à faire. Il suffit que Les Engagés rappellent à leurs partenaires MR 
les termes de l'accord du Gouvernement. Le PS ne dit pas non à une réforme. Il faut le faire de manière 
positive dans une véritable négociation respectueuse de tous les partenaires sociaux et soucieuse de 
comprendre leurs contraintes et attentes. Notélé travaille bien. C'est du média de proximité et de qualité qui a 
pu présenter un modèle économique qui tient la route. Le dernier prix Belfius de la presse a d'ailleurs primé 
un reportage réalisé au sein de Fédasil Mouscron. On ne tue pas la proximité, on ne tue pas un modèle qui 
fonctionne. Merci.   
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Mme la PRESIDENTE : Merci. Monsieur LOOSVELT.  

M. LOOSVELT : Bon, je n'ai rien contre Notélé principalement mais il y a un thème qui me 
dérange quand vous parlez de démocratique. La démocratie, ça veut dire aussi liberté d'expression. Or, en 
tant que ce média-là, il y a certains partis dont je suis bien sûr membre et président, on n'est pas entendu. 
Rien que pour ça, j'irai contre la motion.   

Mme la PRESIDENTE : D'autres réactions ? Oui, PTB.  

Mme PROUVOST : Casser nos médias de proximité, c'est casser la vie locale, l'emploi et la 
démocratie. En plus de montrer beaucoup de mépris pour la vie locale comme le sport, la culture, le folklore, 
la vie des quartiers et toutes les initiatives de solidarité dans les quartiers, cette réforme vise à nouveau à 
s'attaquer aux services publics mais pas que. Elle s'attaque aussi aux emplois. Des journalistes, des 
techniciens, des maquilleuses et caméramans risquent de perdre leur emploi. Comment peut-on valoriser 
l'emploi quand on le détruit. Le modèle de Notélé nous prouve que la télé locale peut survivre chez nous. 
Merci.   

Mme la PRESIDENTE : Merci, ECOLO.  

Mme NUTTENS : Notélé est un acteur primordial dans notre identité régionale. Et souvent, on 
a l'impression que la Wallonie s'arrête à Mons. D'être un peu les oubliés et je suis persuadée que Notélé a 
vraiment un rôle essentiel à jouer pour mettre notre région en lumière. Surtout qu'on est une chouette région. 
On a besoin et on mérite d'être mis en lumière. Comme l'a dit Madame la Bourgmestre, Notélé fait un travail 
remarquable et nous devons chacun à notre mesure nous battre pour que Notélé reste Notélé.  

Mme la PRESIDENTE : Oui, Mathilde pour Les Engagés.  

Mme VANDORPE : Je pense que les messages sont clairs. La motion qui a été faite, qui a 
été votée par l'ensemble des Bourgmestres de Wallonie Picarde reprend vraiment les messages que nous 
défendons tous. D'ailleurs, ce qui avait été dit à la Conférence des Bourgmestres, c'était puisqu'elle est votée 
à la Conférence des Bourgmestres à l'unanimité, inutile de faire d'autres motions dans les communes. Ici, 
c'est bien celle-là qui est portée. Cela montre bien la volonté de rester dans cette optique. 3 petits messages 
par rapport à ce que j'ai pu entendre. La Déclaration de Politique Communautaire est claire. Il n'y a pas un 
nombre qui a été défini dans la déclaration. Ce sera bien sur base volontaire. C'est bien ce message là que 
l'on continuera de défendre avec Les Engagés puisque c'était une des remarques qui étaient faites. Et enfin, 
des réunions de travail sont en cours avec l'ensemble des télés locales et ce qu'attend la ministre GALANT, 
c'est des propositions de la part des directeurs des télés communautaires. Je ne doute pas, et pour avoir des 
échanges réguliers comme vous sans doute avec Florence COPPENOLE, la directrice, clairement des 
propositions arriveront sur la table pour montrer toute la qualité de Notélé, tout le fonctionnement au niveau 
financier puisqu'en effet, Notélé tient clairement la route avec des recherches de financements extérieurs, 
notamment au niveau privé. Et donc, des propositions seront faites de sa part comme de la part des autres 
directeurs. Et c'est seulement à partir de là qu'une note arrivera de la part de la Ministre au Gouvernement. Je 
pense que le message que nous déposons ici est clair. Il sera transmis à la Ministre et je suis certaine qu'elle 
en tiendra compte.  

Mme la PRESIDENTE : Merci. Qui souhaite intervenir ?  

M. MERCIER : Oui pour le MR, on votera pour la motion évidemment, je ne vais pas répéter 
ici pendant de longues minutes ce qui a déjà été dit, mais Notélé est un modèle, un exemple, donc on va 
évidemment voter pour et je n'irai pas plus loin.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous par 32 voix (Les Engagés, MR, 
ECOLO, PS, PTB) contre 1 (Chez Nous). 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le texte de soutien à Notélé adopté à l’unanimité par la Conférence des bourgmestres et 
élus territoriaux de Wallonie picarde en séance plénière du 13 juin 2025 et faisant partie intégrante de la 
présente délibération ; 

Considérant le rôle essentiel que jouent les médias de proximité dans le renforcement du lien 
social, la vitalité démocratique locale et l'information des citoyens sur les enjeux qui les concernent 
directement ;  

Considérant que notre assemblée a souhaité s’associer pleinement à la Conférence des 
bourgmestres et élus territoriaux en affirmant à son tour son soutien à Notélé, média de proximité essentiel à 
la démocratie locale en inscrivant ce point en urgence à l’ordre du jour de cette séance de notre assemblée ; 
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Considérant que la prochaine séance du Conseil communal est programmée le 1er septembre 
2025 et qu’attendre cette date pour débattre de cette motion pourrait porter préjudice à Notélé ; 

Considérant que notre assemblée en accepte l’urgence à l’unanimité des voix ; 

Par 32 voix (Les Engagés, MR, ECOLO, PS, PTB) contre 1 (Chez Nous) ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – D’affirmer son soutien à Notélé, média de proximité essentiel à la démocratie locale, en 
s’associant au texte adopté à l’unanimité par la Conférence des bourgmestre et élus territoriaux de Wallonie 
picarde en sa séance plénière du 13 juin 2025 tel que repris ci-après : 

La Conférence des bourgmestres et élus territoriaux de Wallonie picarde affirme son soutien à 
Notélé, média de proximité essentiel à la démocratie locale 

Texte de soutien à Notélé adopté à l’unanimité par la Conférence des bourgmestres  
et élus territoriaux de Wallonie picarde en sa séance plénière du 13 juin 2025 

Dans un monde de plus en plus globalisé, où le lien entre les citoyens et leur territoire constitue plus que 
jamais un repère vital, il importe de rappeler le rôle fondamental que jouent les médias de proximité (MDP). 

En mettant en lumière la culture, le sport, le patrimoine, le développement économique, les initiatives 
citoyennes et les décisions prises au niveau local ainsi qu’en assurant une information de qualité sur les 
enjeux qui touchent directement la population, ces médias renforcent la cohésion sociale et participent 
activement à la vie démocratique locale. 

Notélé reconnue pour la qualité de son travail 

Acteur historique et pionnier du paysage médiatique régional, Notélé, la télévision locale de la Wallonie 
picarde, est largement reconnue pour la qualité de ses productions, sa couverture rigoureuse et permanente 
des événements communaux, son travail de terrain quotidien et son enracinement profond dans les réalités 
locales d’où elle est issue. 

Notélé constitue un modèle exemplaire, reposant sur une gouvernance saine, une gestion rigoureuse et un 
équilibre économique éprouvé, soutenu notamment par l’engagement financier (3,70 euros indexés par an par 
habitant) et politique des 23 communes du bassin de vie, ainsi que par un investissement interne important. 

Le succès de Notélé repose aussi sur l’ensemble de ses équipes : direction, journalistes, techniciens, 
personnels administratifs… Tous contribuent au jour le jour à garantir un service public de proximité, fiable, 
indépendant et en phase avec les attentes des citoyens. 

La qualité du travail de Notélé vient d’ailleurs encore une fois d’être récompensée. Notélé a remporté ce 3 juin 
le Prix de la Presse Belfius 2024 dans la catégorie Presse Locale, pour un documentaire sur la vie au centre 
d'accueil pour réfugiés de Mouscron. Cette victoire est donc aussi un signal fort : elle rappelle l'importance du 
journalisme de terrain, humain et en phase avec son territoire. 

Une audience remarquable 

Notélé a développé un modèle gagnant : un habitant de Wallonie picarde sur deux regarde Notélé chaque 
semaine. On dénombre 180.000 followers sur les réseaux sociaux de Notélé (pour une région de 360.000 
habitants). Notélé est devenue, avant toute autre, une chaîne d’info locale en continu en combinant ses 
plateformes : le linéaire, le digital (via l’appli Notélé) et les réseaux sociaux. Elle couvre d’ailleurs les conseils 
communaux des 23 communes de Wallonie picarde. En 2 ans, le nombre d’abonnés aux plateformes a 
doublé et le média est devenu de loin le média de référence de la région avec un taux d’engagement record 
de ses publics. 

Une spécificité transfrontalière 

Notélé a une spécificité transfrontalière très importante qui constitue l’une de ses identités propres. Elle est la 
voix de son bassin de vie transfrontalier étant tournée tant vers les Hauts-de-France que la Flandre 
occidentale. 

Notélé est d’ailleurs partenaire de MEDIACONNECT qui est une plateforme médiatique numérique 
transfrontalière bilingue. L'Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai pilote ce projet Interreg en partenariat avec 3 
médias de proximité frontaliers : Notélé (Wallonie picarde), Wéo (Hauts-de-France) et WTV (West-
Vlaanderen). Ces chaînes proposent des programmes afin de contribuer à une plus grande cohésion sociale, 
économique, culturelle et touristique dans cette interrégion franco-belge 
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Plusieurs télévisions locales en Hainaut : une évidence 

Dans un contexte de rationalisation où des projets de fusion entre télévisions locales sont envisagés, la 
Conférence des bourgmestres et élus territoriaux de Wallonie picarde exprime son total soutien à Notélé. La 
Conférence est parfaitement consciente des nécessités de réforme mais entend maintenir à son MDP son 
identité éditoriale, sa stabilité financière et son ancrage culturel territorial. 

La Province de Hainaut, y compris récemment en matière judiciaire, a toujours été reconnue et organisée 
autour de bassins de vie : la Wallonie picarde, la région du Centre et Charleroi. 

Mêler indifféremment les bassins de vie, les cultures et dynamiques socio-territoriales du Hainaut par une 
rationalisation aveugle et uniquement fondée sur la diminution linéaire des coûts serait totalement 
contreproductif. 

La Conférence des bourgmestres et élus territoriaux de Wallonie picarde réaffirme la nécessité de garantir à 
la Wallonie picarde une couverture médiatique propre et cohérente. 

En tout état de cause, aucune opération de rapprochement, quelle qu’elle soit, ne peut être envisagée avec 
un autre bassin de vie sans la garantie de la contribution de tous les habitants de ce dernier. 

Collaborations & mutualisation des ressources 

Notélé est un acteur unanimement reconnu dans le secteur audiovisuel. 

En témoignent les nombreuses collaborations et synergies déjà établies avec d’autres acteurs du secteur : 
c’est le seul MDP à prester pour la VRT, RTBF, RTL TVI, des télés françaises, Mediapro (captation du foot en 
D1), … 

Il est clair que les MDP doivent travailler en complémentarité avec la RTBF. Ils doivent être des bras armés de 
la RTBF sur le terrain et les doublons doivent être évités. Le « local » est à dédicacer aux MDP, et « le 
régional, le national et l’international » à la RTBF. Celle-ci doit privilégier le recours aux séquences des MDP 
sur le terrain, dans le respect de l’indépendance éditoriale de chaque rédaction. 

Le secteur de l’audiovisuel évolue rapidement. Certaines missions doivent désormais être menées 
conjointement plutôt qu’en silo pour assurer des achats groupés, rechercher des annonceurs, accompagner 
les changements technologiques, organiser des formations, mutualiser des ressources, … 

L’entreprise est bien gérée et en équilibre 

Le modèle de Notélé est sain financièrement, et est à l’équilibre depuis plus de 10 ans. Elle a montré sa 
capacité à diversifier ses sources de financement au-delà des seuls moyens publics. 

C’est d’ailleurs le média francophone qui va chercher le plus de revenus privés : 25% des revenus de Notélé 
sont privés avec une régie commerciale dynamique (130 annonceurs) et qui amène également des revenus 
publicitaires aux autres MDP. 

Les MDP à l’équilibre de par leurs bonnes pratiques de gestion sont l’étalon sur lequel définir avec le 
gouvernement un modèle vertueux et non la manne qui doit servir à éponger les difficultés financières des 
MDP moins agiles ou moins performants. 

Le maintien du financement dans le respect des missions de service public 

Les conventions signées en 2022 par le Ministre-Président de l’époque, Pierre-Yves Jeholet, et la Ministre 
Bénédicte Linard, pour une durée de 9 ans décrivent les missions et obligations de Notélé avec le 
financement de la Fédération Wallonie-Bruxelles y afférent. Ces conventions ne peuvent être modifiées 
unilatéralement, elles doivent en outre être respectées par la Fédération pour permettre un travail serein sur la 
réforme du paysage médiatique qui sera d’application après 2030. 

En conclusion 

Pour toutes ces raisons, la Conférence des bourgmestres et élus territoriaux de Wallonie picarde exprime son 
soutien total à Notélé. Elle affirme la pertinence de son modèle actuel, fondé sur une solidarité 
intercommunale forte et une autonomie éditoriale particulière. 

Notélé est un modèle à dupliquer, et certainement pas à diluer, fondée sur une identité éditoriale et territoriale 
propre qu’il convient d’utiliser. On ne tue pas un leader, on le prend pour modèle afin de tirer chaque acteur 
vers le haut. 

La Conférence des bourgmestres et élus territoriaux affirme collectivement l’importance de soutenir Notélé, ce 
média de proximité reconnu et apprécié par tous les citoyens de Wallonie picarde. 
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Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités compétentes (Gouvernement de la Fédération 
Wallonie Bruxelles, Parlement de Wallonie, CSA) ainsi qu'aux autres conseils communaux de la région et à 
Notélé afin de favoriser un mouvement commun de soutien au maintien de Notélé dans sa forme actuelle. 

-------------------------------------------------------- 

69ème Objet : MOTION DE SOUTIEN AU MAINTIEN ET AU RENFORCEMENT DE 
L’EUROMÉTROPOLITAN E-CAMPUS EN WALLONIE PICARDE 

Mme la PRESIDENTE : Cette motion est ajoutée par le Collège communal en point d'urgence 
à l'ordre du jour du Conseil communal et défendue également par le PS afin de soutenir le maintien et le 
renforcement de l'Eurometropolitan e-campus en Wallonie Picarde, en s'associant à nouveau au texte adopté 
à l'unanimité par la conférence des Bourgmestres et élus territoriaux de Wallonie Picarde et par le Conseil de 
Développement de Wallonie Picarde. En effet, il y a des combats qui rassemblent. Ce soir, nous souhaitons 
défendre l'e-campus à Tournai, menacé de disparition faute de subsides. Et c'est un noble combat, même s'il 
est précédé d'un souvenir amer. Car cet e-campus fut érigé il y a quelques années, alors que simultanément 
à Mouscron, on fermait des sections et on nous privait d'un enseignement supérieur de proximité. A 
Mouscron, nous savons ce que cela fait quand un territoire est privé d'accès à la connaissance. Nous savons 
ce que coûte une fermeture, pas en chiffres, mais en opportunités perdues, en horizons qui se referment. 
Alors oui, nous nous joignons au combat parce que l'enseignement supérieur est un bien commun et que le e-
campus de Tournai représente une porte d'entrée vers l'émancipation pour des centaines de jeunes et des 
sans-emploi de Wallonie picarde. Et si demain, mais j'espère bien que non, c'est à nouveau Mouscron qu'on 
tente d'amputer, j'espère que cette même solidarité existera en retour, car c'est une région, un idéal d'équité 
et l'idée qu'en Wallonie picarde aussi, l'intelligence a droit de cité que nous devons défendre. Il y a donc lieu, 
tout d'abord, de voter dans un premier temps l'ajout de ce point. Est-ce que tout le monde marque son accord 
? Oui. Et alors, dans un second temps, la motion elle-même dont vous avez tous reçu copie, alors faut-il en 
lire les points essentiels ou non ? Donc voilà simplement vous redire que c'est un acteur indispensable pour la 
formation et le numérique en Wallonie, que l'e-campus est un moteur territorial et transfrontalier et que nous 
souhaitons un financement structurel permettant de poursuivre ces formations sur notre région.   

Mme AHALLOUCH : Merci Mme la Bourgmestre, j'aimerais faire une petite intervention 
concernant l'e-campus qui est en fait une structure collective d'enseignement supérieur et de formation 
continue qui est dédiée au domaine du numérique. Alors il y a une vive inquiétude face à la fin annoncée de 
ces dispositifs et ça pourrait compromettre gravement en fait l'avenir de l'Eurometropolitan e-campus et c'est 
une structure qui est vraiment devenue indispensable dans le tissu socio-économique de notre territoire. 
Pensons ne serait-ce qu'aux personnes qui doivent suivre des formations professionnelles, les envoyer à 
Bruxelles, à Liège ou à Namur ou les envoyer à Tournai, on se rend tout de suite compte du bénéfice qu'on 
peut avoir ces formations de type de niveau supérieur à proximité de Mouscron. Donc évidemment, on 
soutient également cette motion qui a été votée à l'unanimité lors de la conférence des élus et des 
Bourgmestres de Wapi. Lorsque j'étais députée en Fédération Wallonie Bruxelles d'ailleurs avec d'autres, 
nous étions aussi montés au créneau parce qu'à ce moment-là, il y avait des bruits qui disaient que les SCES 
risquaient de perdre leur financement. Il y avait eu une procédure d'évaluation, mais où il n'y avait pas eu 
d'avis contradictoires de ces structures. Et donc on s'était déjà inquiété. À l'époque, la Ministre Glatini voulait 
se montrer rassurante. On doit dire qu'aujourd'hui les propos ne sont pas plus inquiétants sauf qu'il n'y a 
toujours pas de ligne budgétaire qui prévoit en fait un financement. La réalité, c'est celle-là et donc c'est la 
raison pour laquelle on est inquiet de voir ces financements disparaître. Alors on y propose des formations de 
haut niveau. C'est une véritable plus-value pour la Wapi. En 2024, c'est plus de 2.500 personnes qui ont été 
formées. C'est, par exemple, dans la cybersécurité, le cas notamment des agents de la ville de Mouscron 
mais de beaucoup de communes en Wapi. Mais c'est également des formations spécifiques pour les 
enseignants autour de la cybersécurité ou du cyberharcèlement notamment. Mais c'est aussi un centre de 
validation des compétences pour les techniciens, PC et réseaux. On le sait. Pour toutes ces raisons et celles 
que vous avez évoquées Mme la Bourgmestre, et bien dans cette motion, ce qu'on demande c'est d'assurer 
un financement structurel et pérenne, de garantir une souplesse de gestion essentielle pour agir à l'échelle 
locale comme transfrontalière, parce qu'en fait, un des reproches que l'on fait au SCES, c'est qu'il 
n'apporterait pas de plus-value. Parce qu'en fait il y en a d'autres qui se sont développés en Wallonie, sauf 
qu'en fait, la situation de la Wallonie Picarde, elle ne marche pas pour les autres. Donc le fonctionnement de 
ce SCES là répond aux besoins du bassin de vie et en plus, nous, on ne bénéficie pas d'université et donc là 
où les autres en fait ont une offre universitaire sur leur territoire. Pour toutes ces raisons et pour le 
développement de la Wapi, évidemment, nous allons la soutenir et j'abonderai dans votre sens. J'espère que 
l'outil qui est le Conseil de Développement et le Conseil des élus et des Bourgmestres pourra continuer à 
mettre à l'agenda le soutien de cet enseignement supérieur que vous savez que j'ai toujours aussi soutenu 
que ce soit ce dossier-là ou d'autres. Mais c'est tout l'intérêt d'avoir un Conseil de Développement qui réunit 
tous les Wallons picards.   
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Mme la PRESIDENTE : Oui, Mathilde.   

Mme VANDORPE : Merci. C'est vrai que début 2024, sous la législature passée PS, MR, 
ECOLO, les 4 Structures Collectives d'Enseignement Supérieur, donc les SCES dont on vient de parler, ont 
été mis à mal et à l'époque, l'ensemble des députés de Wallonie Picarde ont défendu, toutes couleurs 
confondues, majorité comme opposition, l'idée que l'e-campus était différent des autres parce qu'en effet, 
quand il a été créé, c'était bien parce qu'il y avait justement un manque au niveau d'un pôle universitaire et 
puis ça un peu fait des jaloux et donc il en a fallu un à Namur, un à Liège, un à Charleroi pour que tout le 
monde puisse être content. Et donc on a vu justement au travers de l'audit que la spécificité de l'e-campus 
était justement unique et qu'il fallait la soutenir puisqu'elle joue vraiment un rôle de trait d'union et aucune 
autre structure, ici en Wallonie Picarde, ne peut prendre en charge ces missions. Et donc oui, sous cette 
législature-ci, le dossier donc Engagés-MR, le dossier est revenu sur la table. Là aussi, l'ensemble des 
députés de l'ensemble des partis se sont mobilisés, tous partis confondus, pour interpeller les ministres 
compétents puisqu'il y a une partie Région wallonne, une partie Fédération Wallonie Bruxelles. Et donc, Les 
Engagés avaient, lors déjà de la déclaration de politique communautaire, demandé au MR d'ajouter une 
spécificité sur l'e-campus tournaisien et Wallon-picard et ça avait été entendu de la part de notre partenaire et 
donc dans le budget 2025, il y a bien une ligne qui le spécifie là où vous dites qu'il n'y a pas de budget, donc 
oui, dans le budget 2025, le budget général pour les 4 SCES diminue, mais il est écrit clairement, puisqu'on 
envisage la suppression, "à l'exception de zones où il n'existerait pas d'offre alternatives suffisante 
d'enseignement supérieur universitaire". Cela cible clairement l'e-campus. J'ai interrogé encore le 2 juin la 
Ministre Degryse qui m'a répété cette phrase-là en concluant c'est donc bien le cas pour l'e-campus et la 
Wapi. Je pense que son discours était tout à fait rassurant. Rien n'empêche qu'une motion permet de montrer 
notre soutien à l'e-campus et le fait qu'on sera attentif auprès des différents ministres. Parce qu'en effet, l'e-
campus, en effet, c'est plusieurs publics, c'est même 4 publics différents. Il y a les demandeurs d'emploi qui 
seraient clairement pénalisés. On sait qu'il y a une pénurie dans ce domaine-là et que donc ces formations 
sont essentielles. Et s'ils ne les font pas à Tournai, qui est déjà parfois pour Comines ou Mouscron une 
difficulté en termes de mobilité, imaginez s'ils doivent aller à Mons, voire encore plus loin. Il y aussi bien sûr 
des partenariats avec l'AFC, l'Enseignement pour Adultes et la Formation Continue avec, on l'a dit, des 
certifications de compétences, des entreprises privées qui forment leurs employés. On a parlé de la ville de 
Mouscron et d'autres communes de Wallonie-picarde et d'ailleurs qui viennent former au niveau de la 
cybersécurité. Mais les entreprises privées le font également. Et bien sûr aussi de nombreux enseignants qui 
viennent se former, notamment à l'intelligence artificielle. On sait que c'est un défi pour demain. Voilà aussi 
une corde à l'arc de l'E-campus. Je crois qu'il est en effet important de le souligner. Encore une fois, c'est un 
dossier qui a été soulevé au niveau de la Conférence des Bourgmestres et des élus territoriaux avec une 
unanimité. Je trouve que c'est intéressant de voir que ces points sont à nouveau relayés par le PS. Cela 
montre votre intérêt et votre activité au sein de la Conférence des Bourgmestres. Je vous remercie.  

Mme la PRESIDENTE : Merci Mathilde. Je laisse la parole à David VACCARI.  

M. VACCARI : Juste un mot. D'abord, merci de nous apporter à priori des bonnes nouvelles 
rassurantes. Ce qui est heureux, c'est de voir que la Conférence des Bourgmestres et des élus arrive à se 
mobiliser et à sortir des textes forts. Mais c'est inquiétant, on sait que la politique, c'est un monde de rapports 
de pouvoir, des rapports de force. Mais aujourd'hui, on voit émerger des rapports de force de territoire contre 
d'autres territoires parfois. Et donc je tiens à remercier en tout cas que ce soit Mathilde ou tous les élus qui 
peuvent porter la voix au Parlement et en rappelant le poids économique qu'est la Wallonie Picarde, le 
nombre d'habitants. Et je n'en doute pas que si on garde cette ligne, au bout d'un moment, elle devra 
redevenir payante. Mais il y a beaucoup de choses qui doivent revenir bien légitimement dans le giron de 
notre beau territoire. Merci en tout cas Mathilde et merci aux autres.   

Mme AHALLOUCH : Je compléterai juste par un petit élément. Merci de nous apporter les 
derniers dénouements sur cette question. Je pense qu'un des soucis, c'était le fait qu'on ne libère pas aussi 
les fonds. Si cela pouvait suivre aussi parce que je sais que c'était, notamment, une des inquiétudes de l'E-
campus.  

Mme la PRESIDENTE : Grand merci parce que c'est essentiel d'avoir un enseignement 
supérieur de qualité et de proximité. 

 Comme j'ai dit, nous avons déjà perdu l'école Condorcet. Il ne s'agit pas d'appauvrir encore 
plus notre territoire. D'autres avant d'interventions ou alors on passe au vote ?  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Considérant le texte de soutien adopté à l’unanimité par la Conférence des bourgmestres et 
élus territoriaux de Wallonie picarde et par le Conseil de développement de Wallonie picarde  en séance 
plénière du 13 juin 2025 et faisant partie intégrante de la présente délibération ; 

Considérant les inquiétudes de ces derniers face à la fin du dispositif des Structures 
d’Enseignement Supérieur (SCES) qui pourrait compromettre gravement l’avenir de l’Eurometropolitan e-
Campus ; 

Considérant que notre assemblée a souhaité s’associer pleinement à la Conférence des 
bourgmestres et élus territoriaux en affirmant à son tour son soutien à l’Eurometropolitan e-Campus en 
inscrivant ce point en urgence à l’ordre du jour de cette séance de notre assemblée ; 

Considérant que la prochaine séance du Conseil communal est programmée le 1er septembre 
2025 et qu’attendre cette date pour débattre de cette motion pourrait porter préjudice à l’Eurometropolitan e-
Campus ; 

Considérant que notre assemblée en accepte l’urgence à l’unanimité des voix ; 

À l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. – d’affirmer son soutien à l’Eurometropolitan e-Campus, en s’associant au texte adopté 
à l’unanimité par la Conférence des bourgmestres et élus territoriaux de Wallonie picarde et par le 
Conseil de développement de Wallonie picarde en sa séance plénière du 13 juin 2025 tel que 
repris ci-après : 

Motion de soutien au maintien et au renforcement de l'Eurometropolitan e-Campus 
en Wallonie picarde 

Le Conseil de développement et la Conférence des bourgmestres et élus territoriaux de Wallonie picarde 
expriment conjointement leur vive inquiétude face à la fin annoncée du dispositif des Structures Collectives 
d'Enseignement Supérieur (SCES), qui pourrait compromettre gravement l'avenir de l'Eurometropolitan e-
Campus Cette situation mettrait en péril une structure, devenue essentielle au développement du numérique, 
à la formation et à l'innovation sur notre territoire. 

Un acteur indispensable pour la formation et le numérique en Wallonie picarde 

En l'absence d'université sur notre territoire, l'Eurometropolitan e-Campus, qui est une émanation du Conseil 
de développement, est devenu le référent du numérique pour la Wallonie picarde. II permet : 

 L'accueil de formations universitaires et de formations continues inédites dans notre région , 
 Des co-organisations avec les universités, les centres de compétences et les opérateurs de la 

formation ; 
 La mise en place de nouvelles offres adaptées aux besoins du territoire. 

Plus de 2 500 Wallons picards se sont formés en 2024 grâce à cette structure. C'est un levier indispensable 
pour l'inclusion numérique, l'employabilité et l'innovation, ainsi que pour le renforcement de l'écosystème 
numérique en Wallonie picarde. 

Un moteur territorial et transfrontalier 

Au-delà des formations, l'e-Campus joue un rôle de : 

 Facilitateur pour l’écosystème des entreprises du numérique locales ; 
 Soutien aux acteurs publics, en accompagnant la transformation numérique des communes et 

intercommunales, ainsi que la formation des agents communaux et supracommunaux ; 
 Pivot de la coopération transfrontalière, notamment avec Lille, Courtrai et Valenciennes, contribuant 

au rayonnement de la Wallonie picarde, de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Ces différents arguments prouvent l'importance de l'Eurometropolitan e-Campus sur le territoire de la Wallonie 
picarde pour poursuivre le développement du numérique. 

Nos demandes pour garantir la continuité de cette dynamique 

Nous prenons acte de la décision gouvernementale de mettre fin au dispositif SCES. Toutefois, il est impératif 
de maintenir et de renforcer le soutien à cette structure. 

Nous demandons donc que les gouvernements : 

1. Assurent un financement structurel pérenne, permettant de poursuivre le déploiement de formations 
d'excellence sur notre territoire ; 

2. Garantissent une souplesse de gestion, essentielle pour agir à l'échelle locale comme transfron-
talière, dans une logique de réactivité et d'innovation ; 
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3. Permettent le développement d'une offre adaptée aux besoins réels du bassin de vie, en matière de 
compétences, d'emploi et de services numériques. 

Conclusion 

L'Eurometropolitan e-Campus constitue un outil agile, transversal et stratégique pour notre territoire. Il incarne 
l'engagement commun des forces vives de la Wallonie picarde en faveur d'un numérique inclusif et d'un 
développement durable. 
Par la présente motion, le Conseil de développement et la Conférence des bourgmestres et élus territoriaux 
de Wallonie picarde demandent à ce que cette dynamique soit préservée et soutenue, à la hauteur de l'enjeu 
qu'elle représente pour notre région. 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités compétentes (Gouvernement de la Fédération 
Wallonie Bruxelles, Parlement de Wallonie) ainsi qu'aux autres conseils communaux de la région et à 
l’Eurometropolitan e-Campus afin de favoriser le maintien et le renforcement de l’Eurometropolitan e-Campus 
en Wallonie picarde. 

-------------------------------------------------------- 

Mme la PRESIDENTE : Nous passons aux questions d'actualité. La première question est 
posée par Pascal LOOSVELT. Elle concerne les doléances des riverains de la rue Marcel Demeulemeester.  

M. LOOSVELT : Merci. Depuis plusieurs mois, une famille de Syriens fait, excusez-moi 
l'expression, le bordel dans la rue Marcel Demeulemeester à Mouscron. Une famille de résidents n'en peut 
plus des désagréments provoqués par cette famille qui ne respecte pas le droit belge. Vous vous êtes 
déplacés sur place pour constater les faits et vous entretenir avec les riverains. Qu'en est-il pour mettre fin 
aux désordres provoqués par cette famille syrienne au détriment de la qualité de la vie de cette famille belge 
et mouscronnoise. Merci.  

Mme la PRESIDENTE : La situation que vous évoquez est bien connue de nos services et 
des services de police. Elle implique plusieurs familles. J'ai reçu diverses doléances à ce sujet, tout comme 
les services de police. Il s'agit de tapages provoqués par les personnes, de différents verbaux, de violences, 
de problématiques de déchets, etc. Malgré toutes nos tentatives d'apaisement, le conflit entre les personnes 
ne fait que s'envenimer. Un suivi est systématiquement effectué par mes services ou directement par les 
services de police. De nombreux PV ont d'ailleurs dans ce contexte été rédigés dès qu'un fait délictueux a été 
constaté. Les services de police m'ont également adressé plusieurs rapports administratifs sur ces situations. 
Vu l'ambiance pesante et les tensions grandissantes, une médiation a été tentée par l'agent de quartier entre 
les différentes parties. L'agent de quartier et les services de police restent très attentifs à la situation. Ce suivi 
s'opère aussi en étroite collaboration avec le parquet qui a encore rencontré les intéressés ce vendredi 20 
juin. Je ne peux que vous affirmer que tous les services compétents dans ce contexte ont été activés, sont 
intervenus et font le maximum pour régler cette situation pénible. Comprenez que je clôture ici ma réponse 
car quel que soit le comportement, il ne me revient pas de divulguer en ce lieu des informations personnelles 
sur la famille en question.   

M. LOOSVELT : Simple petite question. Quel est le statut de cette famille ? Réfugiés 
politiques ?  

Mme la PRESIDENTE : Je n'ai pas à vous répondre concernant le statut de cette famille. 
Vous devez savoir qu'il y a quand même le respect de la vie privée. Je vous ai dressé le contexte, je vous ai 
dit que tous les services et tous les acteurs ont été contactés, sont intervenus et font le maximum pour régler 
cette situation.  

Mme AHALLOUCH : Excusez-moi. Un point de procédure. Il me semblait qu'une question en 
Conseil communal devait concerner une question d'intérêt public et pas des personnes. Ici, dans ce cas-ci, je 
me demande si on n'est pas un petit peu sorti du cadre. Et vu la dernière question, on était clairement à côté.  

Mme la PRESIDENTE : J'ai bien balisé la réponse et je suis restée dans les considérations 
d'ordre général. Mais voilà, cela concerne plus qu'une seule famille. J'ai dressé le contexte.  

M. LOOSVELT : Je ne fais pas de commentaires sur une question d'actualité d'un autre 
groupe. Je ne vois pas pourquoi l'autre groupe fait des commentaires sur ma question. Et j'ai le droit de poser 
ma question.  

-------------------------------------------------------- 

Mme la PRESIDENTE : Je vous ai donné ma réponse. Je propose de passer à la deuxième 
question. Elle est posée par Fatima AHALLOUCH pour le groupe PS. Elle concerne les violences commises 
par les videurs.  
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Mme AHALLOUCH : Excusez-moi, j'ai été un petit peu perturbée, je ne la retrouve pas. 
Madame la Bourgmestre, Monsieur le Commissaire, il y a quelques jours, une vidéo diffusée sur les réseaux 
sociaux a provoqué beaucoup de réactions. On y voyait un videur de boîte de nuit à Tournai s'en prendre 
violemment à une personne avec un déchaînement de violences inouï que rien ne justifiait au point de 
continuer à frapper un individu inconscient. La victime s'en est sortie fort heureusement. Il y a quelques 
années, souvenez-vous, un jeune mouscronnois avait subi une situation similaire avec une fin tragique 
puisqu'il y avait laissé la vie. Il s'agissait de Fethi dont tout le monde se souvient. Il fut pris à partie par un 
supposé videur d'un des cafés de la Grand'Place. Et cette situation avait ému beaucoup de monde à raison. 
Une marche blanche, une prise de conscience de la problématique et de la sécurité et même de ce qu'on a 
appelé les faux videurs avaient émergé des débats. Un engagement avait été pris à l'époque avec les acteurs 
du monde de la nuit mouscronnois. Pouvez-vous nous rappeler ces engagements ? Pouvez-vous nous faire 
un état des lieux de la situation ? Des rencontres ont-elles eu lieu ? Quand et avec quel contenu ? Je vous 
remercie pour les réponses que vous nous apporterez.   

Mme la PRESIDENTE : Vous y faites référence. C'est vrai que le monde la nuit à Mouscron 
nous donne du fil à retordre. Lors de mes réunions hebdomadaires avec les services de police, des incidents 
relatifs à une clientèle agitée, alcoolisée, désinhibée, violente, etc. me sont systématiquement relayés. Il n'y a 
pas une semaine où des comportements agressifs ou des bagarres ne me sont pas rapportés. Cette situation 
me préoccupe, ainsi que les services de police et les autres partenaires de la sécurité. Mais cette réalité n'est 
malheureusement pas nouvelle. En 2018, une mesure administrative à l'égard des établissements du centre-
ville avait été prise suite à une recrudescence démesurée de la violence et un nombre exponentiel 
d'interventions des services de police imposant pour une période d'un mois la fermeture des débits de 
boissons entre 3 heures et 6 heures du matin. Fin 2018, la situation se cristallise sur la Grand'Place et amène 
l'autorité en place à adopter une nouvelle mesure à l'égard cette fois uniquement des établissements du 
secteur Grand'Place imposant pour une période 15 semaines la fermeture des établissements entre 3 heures 
et 6 heures du matin. Conformément à la volonté du Collège, ces mesures se sont accompagnées d'un plan 
d'action simultané dans un objectif de lutter contre les troubles à l'ordre public aux abords des débits de 
boissons et d'apaiser le sentiment d'insécurité lié et de garantir le caractère paisible de la vie nocturne à 
Mouscron. S'en sont suivi une série de rencontres régulières avec les établissements débits de boissons en 
vue de nouer un dialogue constructif et de développer des actions concertées entre tous. Services de police, 
services communaux, autorités et exploitants des cafés. Ces rencontres ont notamment permis de rappeler 
aux gestionnaires et personnels des établissements horeca leur responsabilité en termes de respect du 
Règlement Général de Police, législation relative aux stupéfiants, législation relative à l'alcool servi aux 
mineurs et aux personnes ivres, législation relative à l'interdiction de fumer à l'intérieur, les moyens d'action du 
personnel sur ces différents aspects, ainsi qu'en ce qui concerne le contrôle d'accès à leurs établissements. 
Une séance d'information s'est également tenue pour sensibiliser les tenanciers aux mesures d'infrastructures 
pouvant contribuer à la sécurisation des lieux, avec donc caméras de vidéosurveillance, techno prévention, 
élaboration d'un Règlement d'Ordre Intérieur, etc. Outre cette démarche de dialogue sur le volet 
réglementaire, la coordination de la présence des acteurs du terrain avait également été améliorée, 
notamment par le recrutement de gardiens de la paix supplémentaires et l'instauration d'un horaire presté plus 
tardivement en centre-ville. Ces rencontres avaient également permis de développer de manière concertée 
une charte de la vie nocturne sur base de laquelle différentes actions devaient être développées en 
collaboration entre les exploitants des établissements et les services de prévention pour accentuer la 
présence des acteurs de prévention sur le périmètre concerné. Cette collaboration devait reposer sur une 
labellisation des cafés partenaires. Malheureusement en raison de la crise sanitaire, cette belle dynamique a 
été grandement freinée. Mais depuis plusieurs mois maintenant, l'équipe du plan stratégique de sécurité et de 
prévention a réenclenché les démarches. La charte a été actualisée et les rencontres avec le personnel des 
établissements ont été relancées. de sorte que pas moins de 14 établissements du centre-ville bénéficient 
désormais du fameux label Hurlu+. Le personnel des établissements s'engage par là à se former au risque de 
la surconsommation d'alcool, à proposer à la clientèle différents outils de prévention, donc par la mise à 
disposition gratuite de bouchons d'oreilles et de préservatifs, à utiliser les gadgets de communication fournis, 
donc de l'affichage des sous-verres, des tapis de bar, etc. Et à insister également sur les risques en matière 
d'insécurité routière et sur les modes alternatifs de retour. Cette dynamique sera poursuivie car elle est 
primordiale en termes de prévention de l'insécurité, des consommations excessives et de la violence, mais 
aussi parce qu'elle permet un contact privilégié avec le personnel des établissements, ce qui est facilitateur en 
cas de problème de plus grande ampleur. En parallèle, en concertation avec les services de police, notre 
attention sera maintenue sur chaque incident survenu dans le contexte de la nuit  et sur l'ambiance générale 
afin que d'éventuelles mesures administratives soient prises si nécessaires. De même, les services de police 
veilleront à déployer les efforts nécessaires pour assurer une présence visible sur le terrain, ainsi que pour 
suivre spécifiquement les établissements problématiques.  
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Mme AHALLOUCH : Merci pour les réponses. Je trouve ça intéressant que la charte ait pu 
être réactualisée et qu'on ait pu obtenir la labellisation de 14 établissements. Alors on sait que la violence peut 
avoir différentes causes et donc c'est un problème assez complexe. Je souligne le fait que vous ayez dit que 
vous seriez attentif à chaque incident survenu dans le cadre de cette vie nocturne. J'attire votre attention 
particulièrement sur les violences faites aux personnes. Je pense que là on est vraiment sur la problématique 
ici qui nous concerne et à l'époque, celle des faux videurs pour laquelle je ne sais pas s'il y a une attention 
particulière par rapport à cela. Pour rappel, il est difficile de trouver du personnel de sécurité pour les mettre 
aux portes des établissements et donc il y avait une tendance, en tout cas à l'époque, je me souviens de 
discussions avec Monsieur le commissaire, il y avait une tendance en fait à recruter des personnes qui ne 
possédaient pas la loi Tobac et qui n'étaient pas habilitées normalement à faire la sécurité. Donc ça je dirais 
que c'est les points d'attention sur lesquels je voulais attirer votre attention. C'est une drôle de phrase mais on 
va dire qu'il est tard.  

Mme la PRESIDENTE : Nous y sommes attentifs. 

-------------------------------------------------------- 

Mme la PRESIDENTE : La troisième question est posée par Fatima AHALLOUCH, pour le 
groupe PS. Elle concerne la fin de la mesure article 27, fin de l'accès à la culture pour les personnes en 
situation précaire.  

Mme DEMETS : Ce sera moi qui poserai la question.  

Mme la PRESIDENTE : Je vous laisse la parole.  

Mme DEMETS : Merci. Madame la bourgmestre, Monsieur l'échevin. "Toute personne a le 
droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au 
progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent", extrait de l'article 27 de la Déclaration universelle des 
Droits de l'homme. Les jours se suivent et se ressemblent tant les mesures d'austérité annoncées par le 
Gouvernement MR Engagés se succèdent. Et cette fois-ci, c'est le dispositif de l'article 27, qui permet l'accès 
à la culture à prix réduit qui va disparaître. C'est un dispositif qui manque de visibilité, il est peu connu. 
Symboliquement, le prix avait été fixé à 50 Francs belges en 1999, qui est devenu ensuite 1,25 € pour 
correspondre au prix du pain à ce moment-là, ce qui permettait d'affirmer que l'homme avait autant besoin de 
pain que de culture. Depuis sa création, ce sont plus de 800.000 tickets qui ont été utilisés. La culture, ce 
n'est pas anecdotique ni périphérique. C'est un puissant levier d'intégration, de mobilisation, d'expression, 
d'émancipation et depuis peu, cela est objectivé, de santé. Une équipe de l'université d'Auckland, en 
Nouvelle-Zélande, a étudié la réponse physiologique aux arts visuels: amélioration de la pression artérielle, de 
la fréquence cardiaque, régularisation de la glycémie, diminution du stress. Sur le plus long terme, d'autres 
recherches montrent que des personnes qui fréquentent régulièrement des lieux de culture présentent un 
risque de démence et de dépression divisé par deux. Je rappelle que le plan de cohésion sociale dans lequel 
la Ville est engagée vise à améliorer l'accès à tous les droits fondamentaux, dont la culture. C'est d'ailleurs 
l'un des 7 axes du Plan de Cohésion Sociale qui prévoit le droit à l'épanouissement culturel, social et familial. 
Les activités culturelles peuvent réduire le stress, améliorer l'humeur, elles offrent une opportunité d'évasion, 
de connexion, reconnexion, elles peuvent également favoriser les interactions sociales et réduire l'isolement. 
La culture permet d'élargir son cercle, ses connaissances, d'étendre ses horizons, de construire son bagage 
culturel et intellectuel et d'aiguiser son esprit critique. La ville de Bruxelles a même développé un projet qui 
associe l'art, bien-être et santé via une prescription muséale. L'accessibilité culturelle peut se penser de 
différentes façons pour permettre à chacun d'aller vers la culture, mais c'est aussi amener la culture auprès 
des publics. On pense notamment aux personnes hospitalisées pour lesquelles l'art peut s'envisager pour sa 
fonction thérapeutique. Projet canadien à la base. L'idée est que chaque patient puisse faire une visite 
culturelle sans obligation, accompagné ou non, et que cette sortie serve d'outil ou de support pour la 
discussion avec son thérapeute. Voici nos questions. Quelle est votre position par rapport à cette suppression 
de l'article 27 ? Quelles conséquences pour l'accès à la culture ? Et quelles pistes de solution envisagez-vous 
? Merci pour vos réponses.   

Mme la PRESIDENTE : La réponse vous sera fournie par Laurent HARDUIN.  

M. HARDUIN : Je vous remercie et je vous remercie d'abord de rappeler les bienfaits de la 
culture et de l'art et si je suis toujours de bonne humeur, vous savez pourquoi aussi. En tant qu'échevin de la 
culture, je ne peux également que déplorer la disparition de l'article 27. Ce dispositif et, vous l'avez rappelé, 
bien connu, permet à certains publics précarisés d'avoir accès à la culture à un prix réduit grâce à une 
collaboration entre les opérateurs culturels, les partenaires sociaux et les pouvoirs publics. Sur une saison 
complète au Centre culturel de Mouscron, on dénombre une soixantaine de billets Article 27. Alors c'est peu, 
c'est vrai. Et cela pose également la question de l'efficacité du dispositif tel qu'il est structuré. Il reste 
cependant symboliquement important car il incarne une volonté forte, celle de rendre la culture accessible à 
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tous. Alors je comprends bien sûr les impératifs budgétaires majeurs auxquels est confrontée la Fédération 
Wallonie-Bruxelles aujourd'hui, les choix sont difficiles et les arbitrages nécessitent parfois de repenser 
certains dispositifs devenus coopérants ou sous-utilisés. Je fais confiance à la majorité actuelle pour chercher 
les moyens de préserver l'accès à la culture pour tous, y compris en imaginant des nouvelles formes 
d'accompagnement ou de soutien ciblé. Le Gouvernement a prévu de dégager par ailleurs une enveloppe de 
bien-être au bénéfice des plus vulnérables, tels que les personnes handicapées ou en cas de maladie, 
d'invalidité et d'incapacité. Elle sera de 25.000.000 en 2026 et sera augmentée chaque année pour atteindre 
100.000.000 en 2029. Son utilisation doit encore être arrêtée. A notre échelle communale, nous entamerons 
une réflexion locale sur les dispositifs de relais ou d'incitation à destination de publics plus fragiles, en 
collaboration avec le CPAS, les acteurs de terrain et les différents services sociaux. Cette préoccupation sera 
intégrée dans le cadre de la réflexion pour amorcer la révision du plan de cohésion sociale. L'objectif reste le 
même, maintenir l'inclusion culturelle comme une priorité tout en étant lucide sur les adaptations nécessaires 
dans un contexte budgétaire tendu. Je vous remercie.   

-------------------------------------------------------- 


